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Le chevalier Visconti-Venosta, ministre des af- 
faires étrangères, à M. le chevalier Nigra, mt 
nistre d'Italie à Parts. 

Turin, 47 juia 1864. 
Monsieur le ministre, 

Le baron de Mälarel est venu me donner lecture 
d'une dépêche par laquelle S. Exc. M. Drouyu de 
Lhuvs rénond aux différentes Communicatious que 
vous lui avez adressées de ma part sur la question 

Lo 


romaine, 


Dans celle Gépéche, le ministre imp irial des 4ffuires 
étrangères reconnafs que le gouvernement du Roï a 
fair lous 8e8 e5ris Lour apaiser [es espri's el aplagir 
les difficuliés exis'an'es, 

Eu rendant justice à nos intentions, M D'ouyn da 


Lhuys déclare que le gouvernement français désire 
aussi de son côté ardemment ua rapprochement entre 
le gouvernement du Roi et la cour de Rome, et qu'il 
appelle de tous ses vœux le moment où les ciréon- 
slances pourront rendre possible l'évacuation du ter- 
ritoire romain par les troupes francaises, sans nuire 
aux intéréks que la France à eu pour Dbui de sauve- 
garder. ‘ve | 

ILajoute que l'hongeur du gouvernement français 
est engagé à maïatenirmloccupalion aussi longtemps | 
que lasécurilé du Souverain-Pontife@'aura pas ob- | 
tenu des garanties suffisantes, Cependant, S. E. M. 
Drouyn de Lhuys faitrémarquer avec jn que mes 
dépêches précédentes"ñe coulicnnent auêune propo- 
siuon formelle, et il conclut en renouvelani l'assu- 
rance que le, gouvernement frarçais sera toujours 
disposé à recevoir communication des projets qu'il : 
croira de nature à résoudre le grand problème des 
rapporis du Saint-Siége avec le reste de l'Iiahe, 

Je me suis emnressé de remercier M. da Malaret de 
sa communication et je profite de la présence de 
M, le marquis de Pepoli à Paris pour le prier d'asso- 
cier ses efforts aux vôires et de compléier verbalement 
les propositions que le gouvernement du Roi désire 
faire parvenir au gouvernement impérial, 

Dans ma dépêche du 9 juillet 1863, j'ai indiqué 
comme base de l'accord à stipuler l'application du 
principe de non inlérvenlion au lérruotre romain | 
comme au reste de l'Italie, Le maintien de la non-in- 
tervention est en effei un des principes politiques qui | 
sont communs à .'Iinlie comme à la France : ce prin- 
cipe peut d'aulant mieux &tre choisi pour point de 
départ de ces négociations délicales que, d'un côté, 
l'Empereur dans sa lèttre à M, Thouvenel, de l'autre, 
le ecmte de Cavour en. ont'reconuu l'applicabilité au 
territoire romain. à | 

En faisant du rappel des troupes impériales l'objet 
principal de a trançaclion qu'il s'agit de stipuler, nous 
n'obéissons pas à des préoccupations ambitieuses où 
intéressées, Ainsi que j'ai eu l'honneur. delle déclarer 
dans plusieurs occasions l'Italie voit loujours dans un. - 
accord avec le Saint-Siége le meilleur moyen de satis- 
faire aux ebpirations de la nation. Cet accord qui a 
été le but élevé de Ia politique de l'Empereur et pour 














lequel la France n'a épargné aucun sacrifice, nous 
sommes décidés à le poursuivre et nous n'avons nas 
perdu l’espbir de l'ablenir, Aussi sommes-nous dis- 
posés à donner au Saint-Siège les garanties nécessai- 
res pour que se trouvant replacé dans les conditions 
de calmeei de tranquillité qui sont indispensables à 
la diguité'et à l'indépendance de ses délibérations il 
puisse devenir avec l'aide du temps et des circon- 
siances plus accessible à ces idées de conciliation 
auxquelles nous n'avons jamais cessé de faire appel. 

Ges garanties doivent. consister à mon avis, dans 
l'engagement que le gouvernement du Roi eét-tisposé 
à prendre de ne pas aliaquer et de ne pas laisser at- 
taquer le lerrioire romain par des forces régulières 
ou irrégulières; en ouvre, dans la promesse de ne pas 
élever des réclamations contre la formation d'une ar 
mée régulière pourvu qu'elle soit organisée par le 
nr romaiu dans uu but exclusivement dé- 
lensit. 

Euñn, pour mieux démontrer qu'un \aceord direct 
avec le Saint-Siége est toujours, À nos yeux, le meil- 
leur moyen de résoudre les difficultés actuelles, le 
gouvérnement italien s'engagerail à entrer en arrañ- 
gement pour prendre à sa charge la part proporlion- 
agile de ja detie des anciens Erats de l'Eglise afférenté 
aux provinces annexées au royaume-d'{tulie, + 

En vous exposant ces considérations sommaires, je 
viens d’énoncer presque mot pour moi la léneur des 
articles dont vous 1rouverez ci-joint le texle et sur 
lesquels vous voudrez bien aupeler l'attention de 
3, E. le miuisire impérial des affaires étrangères, Len 
proposilions qu'ils contiennent sont du resie déjà 
connues de S. M. l'Empereur et de son gouvernement. 
Comme vous le savez, elles formaient déjà la base des 
négocialions confidentielles entamées par le comte de 
Cayour peu detemps avant sa mort, Les événemenis 
de ces dernières années n'ont fait, À noire avis, que 
refdre plus évidente la nécessité el l'opportunité de 
ces bases de transaction. 

L'occupation de Rome par les troupes francaises 
avait pour but d'après les déclarations solenuelles de 
l'Empereur êt de ses ministres, d'amener ün rappro- 
chement entre l'Ilalie et la cour de Rome, Ce but 
n'ayant pas été alleint jnsqu'à présent, il s'agit de rem- 
placer les garanties dont ia France a eutouré jusqu'à 
présent le Saïat Siége par d'autres conditions de sé- 
curité matérielle et morale qui ne froissent pas le ser = 
liment national des Italiens, eten même temps qui 
ne soient pas une dérogation flagrante aux principes 
gui forment la base du droit publie de l'Italie et de la 

rance, : 

Nous serons heureux d'apprendre que 8, M, l'Em- 
pereur accepte le projet que nous soumeltons à sa sé 
rieuse considération. Si ce projet ne vise pas à ré- 
soudre immédiatement le grand problème des rap 
ports du Siini-Siége avec le royaume d'ltlie, il ai- 
telut, à nOtre avis, un but plus prdlique, offre, en 
eHet, le séul moyen d'arriver graquellement à une 
solution de Ja question romaine par le lent et infail-, 
bblelriomphe de css forces morales auxquelles le 
Parlement italien à fait apnel dans ses VOIES, c'est-à— 
dire, rar l'application. progressive des principes du 
droit et de la liberté religieuse. 

Agréez, ele. Signé : VISCONTI VENOSTA. 


ES 





M. Visconti-Venostu, ministre des affaires étran- | 
géres, au chevalier Nigra , -miristre d'Italie, | 


1 


à Paris 
Turin, 9 juillet 1863. 


Les dernières discussions de la Chambre des Dé- | 


putés nous oùt fourni l'oécasion d'expliquer les vues 
au gouvernement sur la-QGuestion romane. Les ora- 
teurs les plus éminents des différents partis ayant pris 
part à ces débats, il en est résullé de 14 » 
Listôre, comme «le la part des représentants du'pays, 
dés déclarations eur lesquelles il n’est pas inuble 
d'appeler l'attention du gouvernement dé l'Empereur, 
Question mGrale, par excellence, lu queuiQu romaine 
lévqu'à ma 


De peul uvancer vers sa solution yéri : de à Ms- 
sure" Qué l'Afrnron prrotique st le 


réetles de Ce brand problème, S. Exce. le'orééféent du 
conseil el mOi, aüUS nous sommes dond effortés de 
mettre la question sur son vérible terraia et nous 
AVONS ÉLé heureux de voir la Chambre des Dépuiés 






acrueillir 108 idéès ivec tant de modératiori et de sens 
pratique, | 

Nous avons en d'abord à nous défendre d'uneac- 
cusaiion doût vous êtes, mopsieur le ministre, mieux 
que personnes en mesure d'apprécier la portée. Oa 
uOUS a-réprüché d'avoir de propus détibéré fait Le s1- 
lence auiobr de la question romaine, Nôus n'avoué 
pas eu. de peine à repousser céle accutaliou, Arrivé 
äu pouvoir le lendemain d'uve des crises Les plus 
douloureuses qui aient agilé l'Italie, le minisière ac- 
tuel 4-Gru dévoir s'abstenir, même au risque dé com- 
promettre sa popularné, de donner des espérancss 
aontir réalisation ne Int paraissait pas @ssez pro- 
chaine, Il a préféré porter toute l'attention du pafs 
suriles questions d'organisation intérieure et tisser 
mûrir dans le calme qui leur eonvient les problèmes 
redoutables que soulève la position de Rome vis-3- 
vis de l'Itals. On a pu dire à Paris qu'à Turin on ne 
pariait plus de Rome, mais cer:s on-#'aurais pu 
ajouter de bonne foi que Rome nétait plus la fre 
mière des préoccupalions du Roi et. de sés mibisires. 

Oo nous à reproché ensuits de ne pas avoir entamé 
immédiatembal" dés négociations avec là Francs, 
Quelles que fussem, nous disait-on, \‘s probabiliués 
d'un aceord, vous deviez le tenter pour ne pus com 
promeltre par voire réserve les droits dé là nation. 
Mais Sur de poiut aussi la Chambre s'est montrée de 
notre avis, 

Après les événements de Ficuzza et «A spromome, 
l'Europe pouvait erotre que la tramquiltité don jouis- 
sait l'iglie étais due au marasme qui-sunt les grandes 
crises plutôl qu'à cet insünét admirsble des popula- 
lions qui à té le véritable créateur de l'uuné ita= 
lieune, et qui, en tendant vers lé but, sait discerner 
les moyens d'y paiventr, Nous crûmes que quelques 
mois w'éiaient pas de trop pour démontrer le con- 
aire, Forls de cette démunstration éclatante. nous 
pouvons, le mOment venu, nous attressér à l'Europe 
et la convainere qu'il s'y a pas de difficulté qu'en ne 
puisse surmonter, pas de problème, si élevé qu'i soil, 
qu'on ne puisse résoudre iorsqu'ox Leukgompter à 
ua tel point sur lé bon secs du pays, 

Après ces premiers débats, la discussion s’est ror- 


tée sur le fond mûme de la question. Rappelantie 
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voié émispar Ia Chambre de 27 avril 1861, uu des 
organes’ les plus amorisés de la mujorité, M, Buon- 
+compagui,en a expliqué da vénitablesigaification. [a 
fais rewnarguer qu'en. déclarant RomnecasialedIlihe, 
la Chambre n'avait fait que. cousiater l'état de l'üpi- 
njiog sur L question de la Caplile ci donnér là saue= 


tion légale au verdici unanime des populations. Mais 
d’après.la formule même que le comie de Cavour 
avai fait opter, le vole du 27 avril 1861-exclunt touts 
prétention à trancher par la force les difficultés 
de la question: bien loin d'en négliger les. élé- 
ments iatérnationaux et religieux, la Chambre des 
députés avail expressément im 2s6 au gouvernement 
dü Roi d'en tenir le plus grand compte, en déclarant 
qu'on devait aller à Kkome, d'accord avec la France, 
ei après avoir donné au Saint-Siége les garanties les 
plus” complètes et les plus formelles pour 4on indé- 
pendance spirituelle, Deux autres Orateurs de la ma- 
jorité, MM. Altierl'ét Lafarina, ont confirmé les dé- 
claralious de #, Buoncompagni. Le président Gu con 
séil rappela ensuils lès négociations ofMcieuses Com - 
mencées par le comte de Cayour peu de Lemps avant 
‘sa mort, pour l'application des principes de non-in- 
tervention au territoire romain. 

Frappée dans son grand ministre au moment même 
où ells voyait se présenter les chances les plus favo- 
rubles d'arriver à une solution, l'Italie n'a pas cessé 
d'entendre de la mûme manière la question romaine. 
Maiheurensèment, nos ennemis se sont prévalus de 
la dispariuon de cette grande individualité pour pré- 
tendre que, privée da sa direciion, l'œuvre de l'unité 
l'alienne allait tomber en pièces. Cas prévisions oni 
été complétement démenties. Malgré des événémenuts 
regreitables qui ne sont après tout que des épisodes 
fugivifs dans la vie d'une grande nation, l'Italie m'a 

28 cessé de marther dans la voie que le comte de 
Cavour lui avait tracée. Aujourd'hui encore, comme 
alors, elle proclame la formule de « l'Eglise hbre dans 
l'Etat hbre,» et lout en mainteuant sa déclaration fon- 
dumeniale relativement à Rome, elle se borne à de- 
mander que le principe de non intervention soit al'ssl 
appliqué au terrioire romain, | | 

Ainsi, bien loin que la question ait rétrogradé, on 
peut aflirmer au contraire que les épreuves auxque!- 
les l'Itaiie a éié soumise n'ont pas été inutiles. Malgré 
lu guerre à laquelle elle est en butte de la part du 
Saint-Siége et d'une partie du clergé, elle ne s'est ja- 
mais laissé entraîner à aucun gcie de persécution re- 
ligieuse, L'Italie a maintenu la liberté en toui et pour 
ous, | 

Dernièrement encore elle repoussait la proposition 
d'un géputé, membre éminent du ciergé, tendant à 

obliger les prêtres à prêter un serment d'obéissance 
“aux autorilés civiles. La fête de l'uniié Ge l'Eralie g 
Éié célébrée partout sens que les ecclésiastiques aient 
été invités à y prendre part: dansplus de mille Com 
munes le clergé s'est associé sc mtanément à la joie 
publique, qui n'a pas été d'ailleurs moias grande ni 
moins sincère là où tout s'est passé sans cirémonies 
religieuses, 

D'un are côté, malgré les ex1barras sans nombre 
que l'attitude te la cour de Rome crée au gouverne- 
ment i‘1lien, malgré dus eomikés bourbonniens qui 
favorisent le brigandage el re 1rdent le dévelopoe- | 
ment pacifique des ressources du midi de l'Ialie, 





l'uuification s'est accomplie bien plus rapidement et 
avec bien moins d'obs'ncles qu'il n'est arrivé da0s 
aucun autre pays. Enfiv, malgré le earaciôre anormal 
de l'occupauion frañçaise à Rome, caracière que l'Ems | 
pereur lui-même à reconnu plusieurs fois, l'Italie a 
maictenu avec la France ler liens de la reconnsis- 
éance et de l'amitié, Aucune tentative des partis 
extrêmes n'a pu prévaloir conire nos sentimen % ce | 
gratitude. 

L'ililie « donc donné assez de preuves de sagesse 
et te modération pour qu'on puisse lui accorder désor- 
mais à ellé-même la haute confiance que le comte de 
Cayouravait su inspirer à l'Euroçe, Les Iiaiièens om 
tenu les promesses qu'il avait failes en leur nom; ils 
acceptent les engaréments qu'il était sur le poiar de 
prendre pour eux, En demandant à l'Empereur de re- 
prendre les négociations au point où elles en élaient 
en juin4861,les hommes qui siégentidans le conseil du 
Roi u'ofreni pas seulement pour gage leur resconsa- 
bilité; c'est après avoir acquis la certilude absolue 
que l'Italie acceptera une solution pratique, qu'ils sé 
déciareut prôts à reprendre les négociations. Le vote 
que: la Chambre a émis le 20 juin à la sue des dé- 
clarations si formelles du président du conaeil.en eél 
une preuve incontestable. 11 y a un an, l'Empereur 
disait dans sa célèbre leltre à M, Thouvenel : 

« Ilya urgence à ce que la question romaine re- 
» coive une solution définitive. car ce n'est pas seule- 
» menten Italie qu'elle trouble Les esprils ; parlouk 
» .èlle produit le même désordre moral, parce qu'elle 
» louche à ce que l'homme a le plus à cœur, la foi 
» religieuse et la foi politique. » 

En même lermps, il faisait au Saint-Siége des pro- 
positions auxquelles S. Em. le cardinal Anionelli op- 
rasait un refus caiégorique, Avec une générosité sans 
iimites, l'Empsreur ne rétirailt cependant pas sa pro- 
lection à la cour romaine et il se bornait à lui déman- 
der des réformes qui fisseut aux sujets du Saint-Père 
une siination moins iutétérablie. Soienueilement pro- 
mises, pronfes par les journaux réactionnaires, ces 
réformes sônt néanmoins loin d'être réalisées, An- 
jourd'hui, comme au lendemain du retour de Gaëte, | 
la cour de Rôme prétend que la France, en envoyant : 
des troupes à Rome, a eu pour but exclusif de rétablir 
dans sa forme la pius absolue Le pouvoir temporel; 
elle res ausse neltement ja mission de haute concilia- 
tion que l'Empereur poursuit si patiemment entree | 
csthoaliciseme et les principes de 1789. | 

Tandis que le pouvoir lemparel démontre, par son 
inaplitude à se transformer, que tout princir: de vie. 
s'ést Fêtiré de‘lui &t qu'il u'exisle que par l'App 
qu'on lui donne, l'Italie suit une voie toutà fait 0p- 
posée, Sans renoncer à aucun des grands princif 2s 
politiques, elle proclame, par la voix de ses ministres | 
el des représentants légaux du pays, qu'elle lient 
comme des considérations élevées que l'Empreur a 
exposées dans sa Jelire, Cest ec contraste que je Liens 
à faire remarquer. 1% 

Dans un autre document.,en date du 12 juillet 1861, 
ét que 8. Etre. M. Drouyn de Lhuys a cité dans sh dé- 
pêche du 98 octobre 1862, l'Empereur atressait au | 
Roi, noltregauguste malire, ces paroles mémorables : 

« Je dois déclarer Hhhanchement Votre Majnsié que 
» tout en recontaissant le royaume d'l'alie, je laisse- | 
» rai nos trousses à Rome lant qu'elle ne sera pas ré- 
= concrliée avec le Pars ou que le Saint-Père Sera | 





{s 


» méuacé de voir les last qui IUt restent, cnvahis 
» pir üne force régulière ou irrégulière. » | 

| La cour dé Rome repousse toute idée de réconci- 
| liation, l'Italie est, au contraire, prête à remplir vis- | 
| ä-vis de l'Empereur la condition qu'il meéitait Iui- 
| même su rappel des troupes françaises. Aucun doute | 
hé saurai s'éléver, après le voie du 20 juin, sur lés 
dispositions de là Chambre des Députés relativement 
à l'engagement que le gouvernement du Roi serait | 
disposé à prendre qu'aucune force régulière ou irré- | 
gulière n'envahira le territoire romain. 

Rien xe s'oppose donc plus de notre part à ce que 
la question romaine soit résolue par l'appliéaion au 
principe de non intervention. Cs principe dout la 
Frasce a reconnu la nécessité en Hahe et qui est im- 
plictiement posé dans les deux lettres de l'Empereur 
que j'aititées fournit les éléments d'une entente dé- ; 
finitive entre la France et l'Italie, 

Veuillez poser dans ce sens [a question dans vos 
conversalons ave0S. E. le miaisire des affaires Ctran- 4 
gères, et agréez, ele. e 

SI£0É : VISCONTI VENOSTA. 


a 
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A {11 u et Let es faute #fe, tte 


faites prei 4 Efuge- 
“7 é 


« Paris, le 43 septembre 1864, 

» Monsieur le comte, la position que nous oceus. 
bons à Rome est, depuis longtemps déjà, le sujet des 
plus sérieuses prébecupalions du gouvernement de 
l'Empereur, Les ciréonstances nous 'Oal paru favora- 
bles pour examitier de nouvonu l'état réel des choses, 
et nous croyons utile de communiquer au Saint-Siége 
le résultat de nor réflexions. 

» Je n'ai pus besoin de rappeler les tonsidérations 
qui ont conduit à Rome le: drapeau de la France et 
qui nous ont délermiaG à l'y maintenir jusqu'ici, 
Nous étions résolus à ne noint abandonner ce posle 
d'honveur faal que le bul de l'occupation ne serait 
pas alleint, Cependant nous n'avons jamais pensé 
que celle situation dûl étre permanente; ioujours 
nous l'avons considérée comme anormale el lempo- 
raire, C'est dans ces lermes que le premier plénipo- 
tentiaire de l'Empereur au ccngrès de Paris la carac- 
térisait il y #& huit ans. Il ajoutait, conformément aux 
ordres de Sa Majesté, que nous. apselions de tous nos 
vœux le moment où nous pourrions relirér nos trou- 
pes de Rome sans compromettre la tranquillité inté- 
rieure du pays et j’aulorité du gruvernement pontifi - 
cal, En toute occasion nous avons renouvelé les 
mêmes déclarations. 


a {14 Che Ê7. , auibefd'ad'eres de 


» Àu commencement de 1859 , le Saint-Père avait | 


ait de son côté la proposition de fixer à la fin de cette 


année l'évacuation du territoire gardé par nos trou- | 


pes La guerre qui éclala alors en Italie ayant décidé 
Empereur à renouçsr à leur rappel, la même pensée 
fut reprise aussit01 que les événements parurent au- 
toriser l'espoir que le gouvernement pontikcal serait 
en mesure de pourvoir à sa sûrelé avecses propres 


forces. D: là l'entente éiablie en 4860, eLen vertu de: 


laquelle le départ des troupes françaises devait être 
effectué au rnoïs d'août, Les agilations qui survinrent 
à la même époque empéchèrent encore une fois l'exé- 
 Cution d'une mesure que le Saint Siége désirait com- 


me nous. Mais le gouvernemest de l'Empereur n'en | 


& pas moins continué de voir dans la présence de 
n0s troupes à Rome un fait exceplionnel el passager, 


auquel, dans un intérêt mutuel , nous devions mettre 


un terme dès que la sûreté et l'indépendance du | 


 Saint-S1ége serait à l'abri de nouveaux périls. 

» Combien de raisons, en effet, n'avons-nous pas 
de souhaiter que l'occupation ne se prolonge pas in- 
définiment ? Elle constitue un acte d'intervention con- 
traire à l'uu des principes fondamentaux de notre 


TT droit publie et d'autant plus difficile à justifier pour 


nous que uoire but, en prétant au Piémont l'appui de 
nos armes, à été d'alfranchir l'Italie de l'intervention 
étrangère. 











à Cette SituMION A, EN OUIrE, pOur COS! 

blacer face à face, sur le même terrain, deux souve- 
rainetés distinctes et d'être ainsi fréquemment une 
cause de difficultés graves. La nature des choses est 
nlus forte ici que le bon vouloir des hommes. De rom 
breuses mutations ont eu lieu dans le commandement 
supérieur de l'armée française, et les mêmes dissenti- 
ments, les mêmes conflits de juridiction se sont re- « 
produits, à toutes les ues, entre nos généraux en 
chef, dont le premier devoir est évidemment de veil- 
ler à la sécurité da leur armée, et les représentants 
de l'autorité pontificale, jaloux de maintenir dans 
les actes d'administration intérieure l'indépendance 
du souverain territorial. 

» À ces inconvénients inévitables que les agents 
français les plus sincèrement. dévoués au Saint-Siége 
ne sont pas parvenus à écarter, viennegi se joindre 
ceux qui résullem falalement de là différente des 
points de vüc politiques. Les deux gouvernements 
u'obéissent pas aux mêmes iaspirationset ne procèdent 
pas d'éprès les mémes principes. Noire conscience 
rous oblige irop souvent à dooner des conseils que 
irop souvent aussi celle de la cour de Rome croit 
devoir décliner, Si notre insistance prenait LR Carac- 
tère trop marqué, nous sembierioss abuser de la force 
de notre posilion, el, dans ce cas, le gouvernement 
pontifical perdrait, devant l'opinion publique, le mé- 
rite des résolutions les plus sages, D'autre part, en 
assistant à des actes en désaccord avec notre élal 50- 
cial et avec les maximes de notre législation, nous 
éthappons difficilement à la responsabilité d'uns poli 
tique que Bous ne saurions approuver. Le Saint-Siége, 
en raison de sa nature propre, a ses codes et son droit 
particulicrs, qui, dans bien des occasions, 88 trouvent 
malbeureusement en. opposition avec les idées de ce 
temps. Eloignés dé Rome, nous regretlerions cerlai- 
riément encore de le voir er faire l'application rigou- 

-reusé, ets guidés par un dévouement filial, nous ne | 
croirions pas sans doute pouvoir garder le silence 

quand des faits semblables viendraient donner de | 
‘prétexies aux accusations de ses adversaires; mais | 
uotre présencéà Rome, qui nots a créé à cel égard 
des obligations plus Impérieuses, rend aussi, dans ces 
circonsiauces, les rapports des deux gouvernements 
plus délicnis et met davantigé en cause leurs suscep- 
tibilités réciproques. 

» Si manifestes que soieal ces inconvénients, nous 
avons fenu à ne nus nous laisser détourcer de la 
mission que nous avions acceptée, Le Saint Père 

 h'avait pas d'armée pour proléger son autorité à l'ia- 
{térieur contre Les projets du parti révolutionuaire, el, 
_d'unautre célé, les tispositions les plus inquiétantes 
\régnaient dans la Péninsule, au sujet dela possession 
deRome,quelegouvérnementitalien lui-méme par là 
Douche des ministres dans le Parlement, aussi bien 
que par les commumicatious dinlomatiques, rétlamail 
.comme la capitale de l'Halie, Tant que ces vues pecu- 
paient la pèusée du cabinet de Turin, nous devions 
‘ craindre que, si nos troupes étaient rappelées, lé 1er- 
_riloire du Saint-Siége ne ft exposé à des allaques que 
que le gouvernement boñtifiotl n'anrait pas é1é'en 
inesure de repousser. Nous avons voulu lui consérver 
notre appui armé jusqu'à co que le danger de ces en- 
trafnamenis irréfléchis nous parût écarté. 





- ne oo 
Ù = Nous sommes frappés aujourd'hui, monsieur lé , 


comie, des heureux changements quiésr manifestent, | 
sous ce rapport, dans la siluation générale de 14 Pé:- 
givsule, Le gouvernement ‘italien s'efforce , depuis 
deux ans, de faire disparaitre les deruters débris de 
tes associations redoutables qui, à la faveur des cir- 
constances, s'étaient forméesen deWors de'son action, 
-et dont les projets éiaient principalement dirigés 
> contre Rome. Après les avoir combatiues. ouverte- : 
ment, il est parvenu à les dissoudre, et, chaque fois 
ee ont essayé de sereconstituer, 1 a faciléenrent 
joué leurs complots. | 

Ce gouvernement ne s'est pas borné à empécher 
qu'aucune force irrégulière ne püt: s'organiser sur 
son territoire pour attaquer les provinces placées | 
sous la souverainété pontificale, il 4'donné à sa po- 
litique envers le Saint-Siégs use attitude plus en 
harmonie avec ses devoirs interpalionaux. Il a cessé 
de mettre en avantdans les chambres le programme 
absolu qui proclamait Rome capilale de l'Italie, et de 
nous airesser.à ce sujet des déclarations péremip- 
toires auparavant si fréquentes, D'autres idées se sont 
fait place dans les meilleurs esprits et tendent de 

Fe plus en plus-à prévaloir:-Renepçant-à poursuivre 
par la force la réalisation d'un projet auquel nous 
étions résolus de nous opposer, et ne pouvant, d'autre 

rt, maintenir à Turin le siége d’une autorité don 
a présence est nécessaire sur uh point plus central 
du nouvel Etat, le cabinët de Turin aurait lui-même 
Gaentos de transporler sa capilale dans une autre 
wi 6, 

» À nos yeux, monsieur le comte, celle Ééventualité 
est d’uve importance majeure pour le Saimt-Siége 
comme la gouvernement. de l'Enpéreur; car, en £e 
réalisant, ellé constituerait use situation nouvelle qui 
n'offrirait plus les mêmes dangers, Aprés avoir oblezu 
de l'Italie Les garanties que nous croirions devoir sti- 
puler en faveur du Sant-Siége contre lés'alidques 
exlérieures, il ne nous resterait plus qu'à eider le 
gouvernement pontifisal à fofmer une armée assez 
bien orgaüiséo el 25467 nembreuse pour fire respee- 
er son autorité à l'intérieur. ILwüts trouverait dispo- 

J sés à en seconder le recrutement. ds, tout uotre pou- 
4 voir. Ses ressources actuelles, nous lé savoñs, ne lui 
permettrait pas de subvenir à l'entretien d'uu effectif 
considérable : mais des arrangements à prendre dé-: 
thargersient le Saint-Sifge d'une partie dé la dette. 
dont il a cru de sa digolié de continuer jusqu'ici à 
servir les intéréty, Reniré ainsi en possession de som- 
mes imporlautes, défendu au dedans par une armée 
dévouée, protégé au dehors par les eogigements que ! 
nous aurions demantés à l'Iia'ie, Î8 gouvernement 
pontifical se relrouverait placé dans des coudiions qui, 
en assurant son nmdépendapceet sa sé“urité, vous per- 
mellraient d'astiguer un terme à la présence de nos 
troupesdans les-E'ais romains. Ain<is: vériferaient 

2 ces paroles airessées par l'Empéréur'au roi d'Italie 

| caus une lstire du 12 juillet 1864 : « Je laisserai mes 
troupes à Rome tant que Votre Majestéone sera pas 

| récoucilife avec le. Pape, ou que lé Saint-Père sera 
meuacé dé voir les Elals qui lui restent-envæhis par 
une fire: régulière ou irrégulière. » 

| » Telles sont, monsieur Le cumle, les observations 
‘que nous sug.ère un éxamen allen!il el conseièux des 


=. 
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circonsiancés 40 ualies, ét dot le gouvernement de 
l'Empereur croit opportun de fkire pari à la sour de 
Rome, Le Saïnt Siége appelle certainement comme 
nous dé ses 1œux les plus sincères le moment cù 
la protectionde no$ arwmes ne'serait plus névss- 
faire à sa-sûreté, el il-pourrail, sans péril pour 
les grands füléré.s qu'il représente, fentrer-dans la 
situation normale d'un gouvernement indépendant. 
Nous avons done la cocfiance qu'il rendra pleine jus 
tice aux sentiments qui nous-guideat, e1 C'est dns 
celle persuasion que je vous attorise k asn-ler lac. 
tention dn cirtinal Antouelli sur les consiJéretions 
que js viens de Vous exposer, 

» Vous pouvez donner à Son E nin:nca lecture de 
celts dépêche, À 

» AgrGez, ele, 

» DROUYN DE LHUYS » 


Conveuhou eu fre l'« ou /— 
l'J£alir = l'on 4 Ports 


| 
| 


| 


15 d'epfer fré 1864 


Leurs Majestés l'empereur des Francais et le roi 

d'Italie, ayant résolu de conclure une couvention, on! 
.nemmé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'empereur des Français ; 

M. Drouyn de Lhuys, sénateur de l'empire, grand- 
Croix de l'ardre impérial de la Légion d'honneur et 
de l'ordre des Saints Maurice et Lazare, eic.. elc.. 
son ministre el Secrétaire d'Etat au déparlement des 
affaires étrangéres : 

Et Sa Majesté le roi d'Italie : | 

M. le chevalier Consiantin Nigra, grand=croix de 
l'ordre des Saïnis Maurice et Lazare, grand officier de 
l'ordre impérial de la Légion d'honneur, eic., etc, 
s0B envoyé exiraurdinaire et mimsire plénipotentiaire 
près S. M. l'empereur des Français: 

Ei.M, le marquis Joachim Pepoh, grand-croix de 
l'Ordre des Saïnis Maurice et Läzire, chevalier de 
l'Ordre impérial de la Légion d'honneur, ss BEC, 
80 SNVOVÉ extraordinaire ut ministre plétipdlentidire 


Près de Sa Majesté l'Empereür de toutes losusaies ; 


Lesquels, aprés s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs respeclifs, trouvés ch bonne ét due forme, 
S004 CONVÈNUS GES ArLICIEs suivants : 

Art, fer. L'Halie s'engage à ne pas attaquer le ter- 
ritorre actuel du Saïnt-Père, et à empêcher, même 
par la force, loute aitaque venantde l'extérieur contre 
ledit Lerritoire, 

Art, 2ba France retirera ses troupes des Elals 
ponlificaux graduellemens et À mesure que l’armée 
‘du. Saint-Père sera: organisée, L'évacuaton devra 
néanmoins ire accomplis dans le délai de deux aps. 

Art, &. Le gouvernement italien s'interdit coute ré- 
clamaion conire l'orgahisation d'une armée papale , 
Composé méme de vo:oniaires catholiques étrangers, 
suffisante pour maintenir l'autorlié du Sainit-pête ël 
la tranuquilhié tent à l'imérieur que sur la frontière 
de sés Eiais, pourvu,qne celle force ne puisse dégé- 


| nérer en moyeu d'âlaque conire le gouvernemenl 


iialien, 
Art. 4, L'Iliese déclare prête à entrer en arrén- 


| sement pour prendre à sa charge uné parl proportions 





nelle de la deulte des anciens Erats de l'Église. 

Art. 5. La préieute convention sera ralifiée et lès 
ratifications en seront éthangées dans le délai de 
quinze Jours, OU plus 101 81 faire se peut. 

Eu foi et 1émoigseage de quoi, les plénipotamtiaires 
respeciifs Ont sigué la présente convention et l'oûl 
revélue du cachet de leurs armes. 

Fait double à Paris, le quinzième jour du-mois de 


septembre de l'an de grâce mil huit-cent soixaute- 


quatre, 
(L. S.) Signé: DROUYN DE LHUYS. 
NIGRA, 
PEPOLI, 


// 





: EEE 
Protocole faisant suile à la convention signée d 
Paris entre la France el l'Ilalie, touchant l'éva - 
cualron des Etats pontificaux par les troupes 
françaises. 
La convention signée, en dale de ce jour, entre 
LL, M. l'empereur des Français et le roi d'Ilatie 
n'aura de valeur exécutoire que lorsque $. M. le roi 
d'Itulre aura décrété la translativn de la capitale du 
royaume dans l'endroit qui sera uliérieusement dé- 
terminé par Sadile Mujesté, Celle translation devra 
étre opérée daus le lerme de six mois, à oaier de la. 
dite convention. 
Le présent prolotule aura même force et valeur 
que la convention susmeutiognée. Il sera, ratifié, et 
les ratificaliobs en seront échangées en mépie temps 
que celles de ladite convention, 
Fait double à Paris, le 15 septembre 1864, 
(L, 5.) Signé : DROUYN DE LHUYS, 
NIGRA. 
PEPOLI, 


DÉCLARATION. 


Aux termes de la convention du 45 septembre 1864 
el du protocole annexe, le délai pour la translation de 
la capitale du royaume d'Iinlie avait été fixé à six mois 
à dater de ladite convention, et l'évacuation des 
Etats romains par les troupes françaises devait êire 
effectuée dans un terme de deux ans à partir de la date 
du déeret qui aurait ordonné la trapslation, 

Les plénipotentiaires italiens supposaient alors que | 
cette mesure pourrait étre prise en vertu d'un décret 

| qui serait rendu immédiatement par $. M, le roi 

a d'Italie. Dans estte -hypouhèse, le point de départ des 
deux termes eût &Lé presque simultané, et le gouver- 
nement italien aurait eu, pour transférer sa capilale, 
les six mois jugés nécessaires. 

Mais, d'un cOL6, le cabinet de Turin a pensé qu'une 
mesure aussi imporianie réclamait le concours des 
Chambres et Ia présentation d'une loi; de l'autre, le 
changement du minisière italien a fait ajourner du à 
au 24 octobre la réunion du Parlement. Dans ces cir- 
constances, le point de départ primilivement convenu 
ne laisserait plus un délai suffisant pour [a transla- | 
tion de la capitale. , 

Le vernement de l'Empereur, désireux de se 
prêter à toute combinaison qui, sans altérer Les ar 
rangements du 45 septembre, serait propre à en faci- 
liter l'exécution, consent à ce que le délai de six mois 
pour la translalion de la “capitale de l'Iialie com 
mence, ainsi que le délai de deux ans pour l'évacua- 
tion du territoire pontifical, à la date du décret. royal 
eu la loi qui va étre présentée au Parlement 
italien. 

Fait double à Paris, le 3 ectobre 1864, 

Signé : DROUYN DE LEHUYS, 
NIGRA. 








JE 


Le chevalier Nigra, ministre d'Ilalie à Paris, à 
M. le chevalier Visconli-Venosla, ministre des 
affaires étrangères. IN FEES | 
l'TOCKS SDUOI - Paris, 15 septembre 1864 

.: Monsieur le minigire,:t sa 2078 et 4m 

J'ai l'honneur d'envoyen ci-joint à V. Exe, l'original 
de li convention relative à la cessation de l'occupation 
du territoire pontifical par les trotifés françaises, ei- 
gnée snjourd'hui à trois heures ai mtidisière {impérial 
des affaires é.rangères par M, Drouÿa de Lhuys,'par 
le marquis Pepaliet par moi, und 
Je vais résumer brièvement les négociations qui oui 


précé1é cet dote. | 
Peu de jours avant la mort du cvile de Cavour, fl 
a vail êié question d'un projet-de-traité entre | Lialie el 
la France, lequel portail en subsiance : 
- Que la France rappellérait ses iroupes de Rome : 
Que l'Ikalie s'engugerait à ne pas allaquèr le terri- 
loire actuel pontfical et à émpécher même par la 
force loute aliaque extérieure cuairecs territoire: 
| Que.le gouvernement. alien s'interdirait toute ré- 
clamation contre la formation d'une armée p Ufcais 
| d'un nombre déterminé de soldats. eue armée pour- 
rai êiré composée même de voloniairés ‘eatholiques 
étrangers: L sn MAS AN de Re pui. 
.Que)l'Talie se déoarerait préie à enirer en fyraR 
gement pour prendre à sa charge uue part proporlions 
üelle de la detis des anciens Etats de Fegtue An 
--La mori diicomte dé Cavour'intérrompit ces pre- 
Miôres négociations: 7 JE oltiy etat cochon 
Les adminisiraiions qui succédèrent à eat illusire 
homme d'Etat firént ioukés des fenthyives pour répren- 
drè lés négocialions dans le méme sens : mais le gou- 
vérnementimpérial ne croyait pas que lemoment 
opporkün fûl encore venu, ! ou 
Celie phase des négocialions élant assez connue 
après la pübication dés documenis officiels qui s'y 
référent él après les débals ax quels elle donna leu 
dans 16 Parlement jialiôn et dans les Asseniblées frune 
 faises, il n'est pas nécessaire que je la retrace ich. 
Le 9 juillet 1863, Votre Excellence, prenant.ocezsion 
des discussions récentes du Parlement, m'afressa une 
dépêche par laquelle élla demandait que les ER 
tions fussent reprises au point oùlé comte te Cavour 
les avait lalssées, el. qu'elles: fussent basées sur ‘le 
priacipe de. non-intervention; Votre: Excellence dé- 
Clarait que le gouvernement du Roi Stait préle à pren- 
dre l'engagement qu'aucune force régulière ou irré- 
gulière n’envahirait le territoire pontifical. Besse 
Celle. dépêche constitue le poinicde- départ de ja der 
nière phase des nésonaugne qui, viepnent d'aboutir, 
J'en ai donné communicafion à K, D'ouya de Lhrys 
le 16 Mtmême mois. Poe 
La situation politique élait devenue metlléure, mais 
7 lle nétait pas encors, au jugement du.gouyernement 
français,de pature à fendre possible la reprise des né- 
goctations [1 lallut donc alieutdre éncore et préparer 


peu à pau lé tarraltt pour use meilleure réussite. : 











plus difficile ébLlus éloignéesni 1 


Cefuven juin dernier quéM,Drouya de Lhuys ré- 
poudit officiellement aux insianças. SUCCESSIVéS que 
j'avais été chargé de Jui faire. Al adresea au barod 
de Malaret une dépéche dont il fut donné lecture à 
Ÿ.: Exc. à 1! 2! JE 14 T's 
Par une dépêche du 47 du même mois, V. Exe , en 
me faisant congalitre le contenu de la communicaiion 
qui. veuait de lui être falte par le baron de Malaret, 
prenait acte des dispositions plus favorables du gou- 
vernement français et m'envoyait ün projel d'ardietes 
conformes en substance à l'anciem projet da Come dB 
Cayour, V, Ese. m'apnosçail en mème lemps qu'elle 
rolait de la présence du'raarquis Pepolià Paris pour 
Koste joindre ses «forts aux miens EL de com- 
pléter vVerbalement les propositions que le-éouverne- 
ment du Roi désirait faire parvenir au gouvernement 
français. | 11 HT « 
Lé marquis Pepoli ef moi nous présenlàmes au 
gouvernement français le pr'j°1 de cou venlion ; nous 
éxposämes à plüsieurs reprises, en les développant, 
les srguments dont le gouvernkment du Roi appuyan 
ses proposiions. Le minisire impérial dés affaires 
éirangères réçondit en assurant que le gouvernement 
français avait toujours désiré retirer s6s trouces de 
Rome, nuis qu'il né pouvait lés retirer en eff-t'que 
lorsque le gouvéraementidu Roi aurait offert des ga 
ranies de.aature à rassurer pleinement ke SsirtSége 
Conire toute lenlaliye d'invasige.. Li failait, sélon Le 
gonvérhement frarçais, que la promessé faite par le 
rouvernement italen de ne pas aliagher élde ne 
pas laisser aliaquer: le lerriloiré ponufical eût pour 
garaniie quelque garaute de fait -prupré.à douner à 
l'opinion. catholique la confiince Que-l3 conyemion 
proposée serait eflicacs, Dans l'examen des giranlies 
de ce genre les négocialeurs ilaiens avaient r'én le 
struction formelle de rejter doute condition qui eût | 
éé contraire aux droits dela nalion, Ib Be pouvant! 
donc être question ni d'une renoucration aux 4Spira 
tions nationales ni d'une garantie collective des puis= 
saoces catholiques; ni de l'occuation d'un point de 
territoire rotiain par les'lroupes françaisés comme 
gage de l'exécutioniie nos promesses: «4 Let »moY 
Pour mous la question romäiue est une question 
morale que nous ellenlons résoudre jar les furces 
tnôtales. Nous -p'ehèns donssérientement: él avec 


loyauté l'encégement de né pas user de ces thoyéns 


môleuls qurnevtésouiraent pas une que liünrde cé 


orûre. Mais UOUS ne gouxons renGucer à.CGMmpiEr sur 
lés {rés de Ja crvilio lion €t du progrès hour arriver 
4 la concilistiou de | Lialie el de la papauté, concila- 
Gon que l'ibtérvetion frinçtisé ne fait qué résdle 

The: 


Le gouveruement françois, out en 2ppréciant da 


valeur de ces Copsidératiuns, déciara de nouveau qu'il 


etzit impossiblé laccepier le projel s'il n'éail accom- 
péçué de quelque Laraniie de fat Ge:t ators quelle: 
Märquis Pepol}, ezäminarit la siugtioiintétieure de 
lhale par rappork à la question roinaice, di à l'Emr- 
péreur qu'in técendaument de li queshon-dont il #'æ- 
Lis-alt Acsngtiement el pâr dis 1#ls0068 Pelliques, 
riratépiques el atiMniiratives, le gouvernement so 
cupiit is la question de la en veuébeé ile (radBhürier 


-e sié;e de l'administration de Turin dens-uneaulk. 


pile RAA EE AS Ant Que lacueslion romaiqe rés- 
i Jéps unepéi lo le d'iggertiju le,san: 4 hEm'nement | 


à 









Vers Un® 0)UNOn, Celle 1ncariliud' éme EL8hGbAN | 
l'examen et léuudé de la convénauée dune (elle me- | 
sure. Mais ei la conyeation ténaun à éirg Hobée il an 
vait que le minislère, en considération de la situation 
goes miérieure éréée par le traité, avait l'intention 
de proposer celte délermination au Roï, le besoin 
d'une action plus efficaces sur loules les parties du 
royaume et nôtre po:ition même vis-à-vis de Koms 
re se joindre aux Molifs statégiques pour la con- 
seiller. 

Il parut à l'Empereur que cells décision une fois 
pee pourrait remplir” l'ébjet qu'on avait en vue. Sa 


Roi, si tel était: le «désir;de la nation itxlienue, bien 
des dificuliése qui noUs'séparaent sur Celle gravé 
question de-Rome seraient aplanies. : 6 2° 1 
J'obser vai que la translation dusiége du gouverne - 
ment présentait de graves inconvénieuts, qu'il m'élait 
pas saus danger de déplacer à l'improvisie le cœnire 
de gravitation du.gouvernement, de l'ôler d'un:milieu, 
d'un élément essentiellement gouve: nemental, solide 
et sûr; que les difficultés méme matérielles de l'exé- 
cution de ce projet seraient nombreuses el grandes; 
que dans 1ous les cas celte mesure demauderait un 
temps | pour. diminuer, et rendre moins 
sensibles leslésions des intéréls lucaux. J'ajoutai que 
du reste nous ne pouvions prendre qu'ad reférendur 
le projet d'arrasgement si on y mellait la condition 
du déplacement au siége du gouvernement. Nous in- 
sisèmes en outre pour qu'en dehors de ce fait qui 
devait êlre ii aodcle ni lement cagsidéré comme rs 
o projet pur el simple, eo STORE 
Mais le gouvernement français maintint la réponse 
déjà faito.au marquis Per dlitef déclara "que dans le 
cas où le gouvernement du Roi se déciderail à irans- 
pire la capitale, il n° LAUTAU pas d'obslacle à ce que 
couvention fût signée sans relard.' | 
Le marquis Pepoli partit pour Turin el soumit l'af- 
re au gouvérnement du Roi, 
* Pour que le gouvernement du Roï pût prendre une 
décision, il était nécessaire de fixer le lermé dans le- 
| quel devait cesser l'occupation fränçaise. Le gouver - 
emenV'impérial déclara que ce terme ne pouvait élre 
fixé au-dessous de deux ans, Les efforts des - 
teurs italiens pour restraindre ce délai restèrent sans 
de “ sh à: Lau ho ! ge 3: F 
2 :ÉOUVErDE 11} u. Hoi ayan s AXES TG 
+ délibéré d'a ee 


flexion, délibéré d'accepier la convention avec. la 
clause du transférement ta capitale, nous ehsrgea; 


le marquis Pepoli et moi, de conclure cel &éle 6 nous 
munit de pleins pouvoirs à ceteffet, #1. 
“ Le matquix Pepoli arriva à Paris le 13 courant ; le 
44 la rédaction des arlicles fut arrëtée el sujourd'hui, 
18! Ja convention a 6 signée. 7 
L'aft. Le aété conservé tel qu'il était daris le projet 
primitif du comté de Cavour. 17° 7. 07 
L'art. contient l'engagement de la France Ge re- 
tirer ses troupes des Etais pontificaux graduellement 
età mesure que l'armée poutificale sera organisée ; 
mais le 1erme extrême de l'évacuation est fixé à deux 


5 ef 


aD08.- GRILL: ï L ss Li ' 
“L'art, 3 esl el qu'il éfail dans le projel du.comte de 
Cavat, excepié qu'au lisi de fixer le chiffre des for= 











es qui doivent former l'Armée phinliftals, il est éta- 
Fr il ge forces ne GONE Bas GT ua moyen 
d'atiique contre le gouverné met ialie. On 3 sjouté 
eu Cuire les parülés « la tren quihné sur la frontière » 
pour idiquet l'obligation du'gouvérnement pontfical 
d'empêcher que sa fronlière mé devievneun abri pour 
le brigandoge, t 119 LE Ÿ- coé 167 1 » "EH 1 
«L'art, & est. autsi ssmblable su projet du comte de 
Cayour. notes rs _ b ::nfé 

Quant à Ja clause d a translation, one elle ne 

üvait, d'après le gouvernement du Roi, faire partie 
intégrente de la Convention, 6n conviné de le formu- 
ler Gans'un protocolé séparé, dont V.E, irouyera éga- 
lement €ï-joint l'original. Ea employant eëtté forme 
on a voulu montrer qu'une lelle mesure ait pour 
nous uu-fait de polllique essentiellement ‘imérieure, 
lequel.ne-pouvait avoir.de connexion avec la convenx 
lion qu'en ce qu'il créait une situation-nouvelle. où la 
France voyait une garanlie quilui permétiait de reti- 
rer ses troupes el lin gêge a [HAS AQU à em- 
loyer la.fores pour occuper Rome. «x 
| fa été bien entendu dans nos 'coñférences avec le 
plénipotentiairé français que la convention rie doit ni 
ne peut sifuifier hi plus ui moins que és ‘qu'elle dit, 
c'ast-d-dire que: pur là convention l'lualie s'engage à 
renonter à lonUmoyen violent, TEL 

Nous avons épalement déclaré que cette convention 
esl la conséquence du principe-de mon-intervention ; 
de sorle-que là politique. à. venir deilialie à l'égard 
de Rome conéisiera désormais à obsèrver et.à faire 
observer le principe de uon-inte vention el à em 
pigetions les. moyens de l’ordre moral pour arriver 


k 


la: conciliation entre Me LA .Papauté, sur la 
base proclamée par le comië.de ayour, de « | Eglise 
libre dans l'Etat libre, » "© Late he 
C'est ainsi ‘qu'ont été conclues ces longues et diffi- 
ciles négociations qui n'ont Jetrais cessé de préoceu- 
per les hommes qui se sont succédé dans les Conseils 
du Roï depuis la constilütien du. royaume jusqu'au « 
jourd'hui. Si l'on considère les ejrecnsiances ne à 
ques actuelles, l'élat de l'opinion publique: dans la 
France.et dans l'Europe catholique, si l'on:se souvient 
de la w vacité des passions que la queslion-romaine a 
soulevées dans le monde, et les: difficultés qu'elle a 
susci ées à l'Ralie, soi dans-sa polüique intérieure, 
soit dans ses Tipyorls, ipier na jObaux, particulière 
ment avec la France, Îl dem:ure évident que lé gou- 
Versement du Roi aufait encourt 3 plus grave res 
ponçabilhé en face de Hnation et'en face de l'histoire, 
s'il S'Édt refusé à un ârrangement Qui à pour but 
final da cessation da l'eccupation étrangère et qui 
h'exiga de nogs que dé renôneer au x moyens violents 
déjà exclus perle Parlement, : pr: 
Agréez, ele, - 


à 
# 
1 
|: e 
SE » 
: 


(Signé) NIGRA, 


V4 ah frs f edrefls'au Noir ali PA 
des Lu lui es ahhé x louteuhiru d'u 
15 Vel gg y vu la Couvrtak yy de 
lol/emeut: 


Vukuy 17 dep here bre 1864 


« Sire,: ©, L DRE 

» Lorique Votre Majesté a daigné nous coñfier l'add” AUET F4 
miuirauon desoafarres publiques, la quéstion: #o- ‘7 - \ 
mainé sé trouvait dans descotititions telles, qu'il été. - “ Pa 
été peu digue et comslétementineîMieaceide reprenüre. £ 
immédiaiemegt les négociations qui y'avatent trait. Fi! CLÉ: 
Cependant, le gonferneément de Voire Majesté touten 
tournant ses principaux soins vers l'organisation ds 
lérieure du royqume, ne perdait pas un‘instantide % À 
celte grande age sep Lanrronee Det | 
moment Opporthn: de a ri ét À. 
tonditiogs 26tvalle#: h Morris Le mn. 
relations internatigfhaies : 
frir celte opportfinilt 
de la saisir, | 
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devoir servir de régle à la conduite du géYeraement 
de Ÿ, ML EL que lé pOmaine de- 
vait se résoudre pa liEs "AUX Et ON par 
des moyens matérie x 6 ‘en CS cas n6 


» Le gouvernement de Voire Majesté ne potivait 
faire qu'une chose : promellre dé'ne point attaquer 
le territoire que les troupes frénçitses céstertiént 

TT d'occuper et \empécher même que ‘des bandes tré 
guhères, sortant du uerrioire du royaume, allassent 
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» Une semblable premesse, loyalement dennée et 
fermement lenue, à notre avis,#e détruit ni n'amoin- 
drit les droits ét lés aspirations de la nation, mais 
maintient, fermement le principe qu'on ne doit agir 
que par les seules forcés morales, ainsi que par tous 
les moyens que là civilisation moderne offre. pour 
faire triompher les idées libérales et nationales, 

s Nous avons donc conseillé franchement à V. M, 
d'éccepter cel engagement comme correspeciif du dé- 
part des Français d'Ialté, el nous sommes préls à as- 
suomer Ja responsaliiié de la convention qui le con- 
lient dévant le Parlement et devant ia nation. 

s Ua pareil engagement, sans nous metre en con- 
tradicion avec-nos principes, a pour effet de faire 
césser celle expeetallve anxieuse el inquièie qui agi- 


dait les-esprils,ét d'élublir ua intervalle entre la si- 


luation présemie et celle qui do avoir pour résuliat 
final la réconctliahion enire l'Eglise et l'Italie, 

» Nous sommes convaincus que les lialiens, qui ont 
donné, ces dernières années lanc de préuves de sagactlé 
et de bon rens, comprendront ln convennnce dé ces ac- 
cords. el qu'apprécrant l'immense fnporlante di résul- 
dat qu'on allernt'en fitant un lérme à l'Entervéntion 
française à "Rome, ils approuveront unë poliique qui 
doit écre prudente auiant que forte. 11 | 

» Il est également d'une grands imporlance de 
faire disparaitre une cause. psrmanenteide tliesenti- 


ment entire l'llalie etla France, et d'empêcher que 


les “eus de races, de symbathiss el de reconnais- 
sance.qui doivent unir les deux nations dans le pré- 
seut el dans l'avenir soient reläthés par nn était de 
choses qui, én se prolongeant indéfiafment, pouvait 
compromettre les alliances naturelles et la dignité de 

» Bais 16 gouvernement de Votre-Majesié, lout en 
se préoccupant de la questiomromainé, n'ouriiatt pas 
la question de Venise. L'Aulriche eal Cnroée en Véné- 
ue dans ane des plus fortes et dés plus dufiiciles posi- 
tionsque là nature et. l'art militaire ait créée, el son 
armée, par le. nombre, parle courage, par le matériel, 
rivalise avec les-armées les plus formidables de l'Eu- 
ropé. Et si, pour le moment, ellg ne menace pes le 
royaume, d'Hialie, des alliances. toutefois peuvent se 
former, des éventualilés peuvent surgir, aux dangers 
desquelles il est urgent dr oùrvoir, | | 

» À peine l'habe s'était-elle réunie sous le steptre 
de la maisüm de Savoie, que Votre Mojeslé $e préoc- 
cupe par-dessusiont de l'organisalion d'un syslème 
général de défense pour lé nouvrau royaume. Votre 
Majesié jugéait que sans cela il élait impossible d'éta- 
olr une. véritable indépendance, non-seulsment mi- 
haire, muisauème politique : il était évident que le 


système défiaiif-appliqué-aux anciennes conditions 
des États sardes, ne pouvait-plus &ire célui.de la nou- 


vélle-Hialie. " | 

» La posilion de l'Autriche.et T8 rapprochement de 
la frontière de France, par suite de la réunion ds La 
Savoie à ce dernier Etot, exigesient que le siége du 
fouvérnement, qui, dans les guerres modernèés, ‘a 
taot d'importance et qui en aurait encore une bien 
bien plus grande dans les condiuons générales de 
l'Ialie, ft transféré de Turiu dans une ville mieux 
située $0us ce rapport, kde 


# 
—_— 10 ds — M 


….# 10r,.parmi les cnés principaies dserrMoire actuel 
de l'Halie, il était évident que Fiorence présentait les 
meilleures conditiôus, à cause de sa position 10p0- 
graphique, et parce qu'elle est Couverie par le PO-et 
par l'Apeunin. Celle opinion était confirmée par les gé- 
néraux Les plus éminents des armées de terre él de mer 
que Votre Majesié aval consultés ;1l Erart doné'évident 
quéle'éiditsur estié dernière donnés que UEvail se 
fonder l'organisation générale de défense réclimée 
par Votre Majesté. 

“ Geus mesure, d'ailleurs, bien qu'éssentiellement 
moiivée pardes causes iniéricuves, se lie éroitement 
au traité dont elle à facilité et rendu possible la Conclu- 
sion Ea #ffet, au dehors et principalement vis-à-vis 
deja France, elle se présente comme, une preuve el 
comme un gage de la, fermeté de notre délerminalion 
de renouc:r à l'usage des moyens vielenis vis-à-vis 
de la papaulé. Ellé aura un aulre résultat ;Cesi que 
l'eltleauité des moyens moraux se fera ressentir à 


Rome avec d'autant plus de rapidité que le siése du 


vouvérnement en sera plus voisin, que Jes rapports 
seront plus fréquents, que la communion d'intérêts et 
d'hahitudes sera plus ancienoe el plus intimes. 

» Ibest corliinement douloureux.de devoir aban— 
donner éstte antique et illusire ville de Turin; 1ifle 
et wiége admirabiement appropriés à la fuudalion 
du nouvel Etat et aux insliluiions raprésautaiives, 
Il est également douloureux de troub'er des espé- 
vancss el des 1néréis en faveur desquels, toulétois, 
le gouvernement de Votre Majesté x la ferme in= 
sention de proposer des tempéraments cousidéra- 
biés, Nous ls recomnalssons, mais nous n'hésitons 
pas compter sur la générosité de la populntion 
furinoise, au milieu de laquelle est nés et a fleuri, 
la ib-rié, dé laquelié est parti le premier cri d'in- 
dépeudance, qui a vérsé le sang de 365 fls el pro- 
digué ses trésors pour l'intérêt, da la. patrie.-com- 
muone,-qui n'a reculé devant aucun sacrifice pour en 
aocompiir l'unité... Ce sera un hoNveau. el grand 
titre qu'elle s'acquerra à l'afnour 61 à la reconpais- 
sance dé toutes lefalitres provinces dé l'Italie. Eto'est 
en vous, sir, qui avez jours donné le noble 'exem- 
ple de 1outes'les abnéçations, que 69 peuple se con = 
temple; el ie péut hésiter quant it-voii les Rais ex- 
poser leur courdnne et leur vie, et s'oublier eux 
mêmes en toute occasion pour se consacrer entière- 
ment à l'Italie. " | 

» Souffrez, sire, qu'en celte Oceasion, d'un Cœur. 
profondément ému, nous vous exprimious les senii- 
ments de touts la-nalion, qui vous révère el. wous 
aime, et qui sent que ses destinées sont indissoluble: 
ment liées à vous ei à voire dyuastie. ut 

« La convention-afec la France, tant qu'il nen 
résulte pas une obligation pécuniaire, ne dépenk, 
aux termes du Siatul, que de la couronns el t'a 
pas besoin de la sencuon du Pariément. LA. iraus- 
auon du siége du gouvernement à Floreuce est 
wagmesure qui; indépendamment de sa gravité 
Birinsèque, entralse uue dépense; it est denc né- 
éasaire de ge er aux Cngmbres que, dans lé 
Budget extradrdidabre de po il soit ipsc#it une 
location phur cethabjet. Geriainement, én celle 06 - 
Éasion, l'uhe él l'autre Chambre jJugeront con spable 












13 








gisculer UE. QUeslion QUI (OUCRE A6 El Près aux 
férés vitaux de la nauon. Loin.de reculer devant 
ile discussion , nous voulous, au contraire, en ra2- 
rocher le moment, Gi c'esi pourquoi nous ‘soumi: t- 
ns à Votre Majesté un décrel par laquel ie Parlement 
st convoqué pour 1e # du mois d'ugtobra prochain. 
» MINGHETTI, M PERUZZI. L. CUGIA,C, PI- 
SANELLI, L,. E MENABREA. VISCON®#YI- 
VENOSTA,M. AMARI, M'MINGHETTI pour. | 


M, MANNA, À DERAAOVERR suit 
min 


| 





m—— Lemäinisire des affaires élrangères au baron de 
Mataret, à Turin. 
Paris, le 25 septembre 1864, 


Monsieur le baron, vous savez que le gouverne- 
ment de l'Empereur s'est décidé à entrer dans un ar- 
rangement avec le cabinet de Turin pour déterminer 
les conditions auxquelles pourrait étre effectuée 
l'évacuation de Rome par vos troupes. J'ai l'honneur 
de vous envoyer ci-annexé le texte de la convention 
qui a été signée à cet eat, le 45 de ce mois, entre les 
plénipotentaires de 5. M. le roi d'Ilalie et moi : celle 
convention à reçu les ratifications de l'Empereur ei 
du roi Vicior-Emmanuel, 

Je crois utile de rappeler brièvement quelques-unes 
des circonstances qui ont précédé la conclusion de cet 
acie important, et de vous Fr eg en même lemps 
les motifs qui ont déterminé le gouvernement de 
l'Empereur à se départir de la fin de non-recevoir 
qu'il avait dû opposer jusqu'ici aux suggestions du 
éouvernement ilalien. 

Appelé à m'expliquer, au mois d'octobre 1861, sur 

. une communication du cabinet de Turin qui, en af- 
firmant le droit de l'Italie sur Rome, réclamait la re- 
mise de celle capitale et la dépossession du Saint- 
Père, j'ai dû refuser de le suivre sur cs terrain et dé- 
clurer, au nom de l'Empereur, que nous ne pouvions 
nous prêter à aucune négociation qui n'aurait pas pour 
objet de sauvegarder les deux iniéréts qui se recom- 
mandent également à uotre sollicitude en Italie, et 
que nous étions bien décidés à ne pas sacrifer l'un 
à l'autre, Après avoir franchement exposé ainsi à 
quelles conditions il nous serait possible de prendre 
en considération les propositions qu'on croirait de- 
voir nous faire uliérieurement, nous avons ajouté 
qu'on nous trouverait toujours prêts à les examiner, 
quand elles nous paraîtraient de nature à nous rap- 
procher du but que nous voulions atteindre, C'est 
dans cet espril que nous avons accueilli les diverses 
ouvertures qui nous ont été faites depuis, bien qu'elles 
ne répondissent pas assez complélement à nos 1aten- 
Nos pour servir de bases à un arrangement accep- 

| | ë, 

Nous suivions en même temps, avec un grand in- 
térét, les progrès qui se manifestaient dans la situa- 
lion générale de l'Italie. Le gouvernement ftaljen 
comprimait avec résolution et persévérence les pas- 
sions anarchiques, déjà affaiblies par l'effet du temps 
et de la réflexion. Des idées modérées tendaient à pré- 
valoir dans les meilleurs esprits et à ouvrir la voie à 
des tentatives sérieuses d'accommodement. C'est dans 
ces circousiances favorables que le gouvernement 
du roi Victor-Emmanuel s'est décidé à une grande 
résolution. Préoccupé de. la nécessité de doaner 
plus de cohésion à l’organisation de l'Lalie, il nous a 
fait part des motifs politiques, stratégiques etadminis- 

r lratifs qui le déterminent à transférer sur un point 
plus central que Turin la capitale du royaume. L'Em- 
pereur appréciant toulé l'importance de celle résolu 
tion, ét tenant compnie à la fois des considérations que 
je vieus de rappéler ei.des dispositions plus concilian- 








tes manifesufes par le cabinet de Turin, a pensé que le 
moment était venu de régler les conditions qui lui per- 
mettraient, en assurant la sécurité ‘du Saint-Père et 
de ses possessions, de meitre fin à l'occupation mili- 
taire des Etats Romains. La convention du 15 sep- 
tembre répond, selon nous, à toutes les nécessités de 
la situation respective de l'ltalie et de Rome, Eile 
contribuera, nous l'espérons, à hâter une réconcilia - 
tion que nous appelons de tous nos vœux etque l'Em- 
pereur lui-même n'a cessé de recommander daps l'in- 
lérét commun du Saint-Siôge et de l'Italie. 

Aussitôt que Le progrès de la négocialion a permis 
d'en espérer le succès, j'ai eu soin de faire part à la 
cour de Rome des considérations auxquelilés nous 
avions obét dans cette ciréonslance . él j'ai adressé à 
Pambassadeur de Sa Majesté la dépéche dont vous 
trouveres ci-joint copie. Je me suis empressé de lui 
aunoncer la signature de la convention et de luien 
faire connaître les” clauses, pour qu'il en ikforme le 
gouvernement de Sa Saintrié, | 

J'espère que la cour de Rome appréciera nos motifs 
et les garamties que nous avous siipulées dans son 
intérêt. Si, au premier abord, elle élait disposée à 
voir d'uû œil pau favorable Les arrangements que nous 
venons de conélure avec uné puissaute dont [a sépare 


encore le souveair de récents. griefs, la signature de | 


la France lui dounerx du moins, nous n'en doulons 


pas, la certitude de la l0y2l# él sincère exécution des | 


engogements du 145 septembre, 
Agréez, DROUXN DE LHUTYS, 
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… Leitre de lEmpereur ŒM, Thouvenel 


1 ait TT! «20 mai 1862. 
» Monsieur le ministre, ! 
», Flus la force des choses ous maintient, relative | 
nent à ja question romaine, dans une ligne de con- | 
quite également Éluignée des deux, paris eXinèmes, : 
pus celle lign: doit être Heltémentiracée, pour 
prévenir désormais lacchSition saps érsse rénou- 
velée de pencher lamiôt d'u c0:6, lanlôt dé l'autre, * 
» Depuis qué je suis à la téte du Fouternemtpten 
France, mu politique 4 tonjours été là mémetwvis à 
vise l'[ialie : secouder les ashirations nitionales, 
engager le Pape à eu devenir le soutien plutôtque | 
l'adversaire, en un mot, coûsacrer l'aliance fe ja 
religion et de [a Hberté. | | 
* Depuis l'aunée:1840, où l'expédition de Rome fut: 
décidée, toutes mes létirés, (ous, mes .disrours, 
lüules les dépêches de mes ministres ontinderia. 
blernent mAnifeslé cells tendance él suivant les 
cirtoustances, 2 lai soutenue 1Veé ine Couviciiôn 
prafonde, suit à !4 tête d'un pouvoir limité: comme 
président de ls République, s0tt4 là téréid'inte 2r- 
mée victorieuse sur ls bords du Mincig, 04 
s Meseforts, je l'avoue, Sont venus jusqu'à présent 
sebriser Conire des résistances dé 1outés Suries; en 
présence de deux partis diaméirilement: opposés, 
abnolusiduns leurs hiines comme daus teurs con- 
Victions, souris aux couseils imapirés. par rle: seul 
désir du bien. Ési-ce nue raison pour ns plusiper- 
séyérer, él :bandocner une cause frande aux yeux 
dé lous et qui doit étre fétonde en bienfaits rour 
l'humanité? | | 
» Il y a urgeccs à ce que la question romaine re- 
» Goive Une solution célinitive, cr ce n'est pas-seu 
» lemenieu Italie quelle trouble tes esprits partout 
» étle produit le méme céscrüre moral, parce qu'elle 
» Touche 35 ce que l'homme le plus à cœur # la foi 
» rellgieussel là foi politique. 
» Chaque part subslitue aux véritsbles principes 
» d'équhéel de justice son sentimentexelusif. Ainsi 
» lés uus, oubliant les droits-reconpus d'un pouvoir 
» qui durs-depuis dix siècles, :praclament, sans égard 
» jour uue Cousécration aussiancienne, ja déchéance 
» 
L] 
L 
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du Pape’;.les autres, Sans SoûcI de Ja evene 
légitime des droits dés peuples, confamnent sus 
scrupulé uoe parte de l'Hialie à uns immobilhé et 











= Übwdprréssion Éltrruellés, Ainsi, les uns disposent 
» d'in pouvoir éncoré deboul'codime sit étailabatiu, 
»'el'iés Autres d'un peuple qui demande à vivre 
» -Comrné s'il ÉLait Mort: Æ 3 

» Quoi qu'il ensoit, le dévoir des hommes d'Eial 
- «std'étudier les moyens de réconcilier eux causes 
» que tespassions selles présente CONS ITrÉCan- 
» ciliables. Echouerait-on, la teutalive ce serail.pas 
» sans quelque gloire. ei, dans lous. les cas, Ii ya 
s avantage à déciurér hautement Le but vers lequel on 
s leni, 

» Ce but est d'arrivér à une combinaison par la- 
» quelle is Pape adupteraitce qu'il y a de grand dans 
» [a pensée d'un peuple qui aspire à devenir Lné na 
» tion, et, de l'autre cô16, ce peuple reconnalirait de 
» qu'il y a de salutaire dans un pouvoir dont l'in- 
® fluence "étend sur | pe es Sue x 
» "Av prémier abord, en considérant les préjugés et 
» les rancunes, également vivaces de chaque côlé, om 
» désespère d'un résullat favorable. Mais si, après 
» avoir examiné le fond. des .choses, on interroge la 
» raison et le bon sens, ou aimé à se persuader que 
» la vérité, celte Inmière divine, finira par pénétrer 
» dans les esprits et montrer dans tout son jour l'in- 
» térét suprêms et vital qui engage, «ui oblige les 
» partisans de deux causes opposées à s'entendre et 
» à se réconcilier, | Ë 

» Quel est d'abord l'intérét de l'Ilalie? C'est d'é« 
+ carter autant qu'il dépend d'elle les dangers qui la 
»’menagçent, d'atténuer les inimitiés qu'elle asoulevées, 
» enfin de renverser tout ce quis’oppose à sa légi- 
» time ambition de se reconstituer, Pour vaincre tant 
» d'obstacles, il faut les envisager froidement. 

» L'ilalie, comme Elat nouveau, a contre elle tous 
» ceux qui tiennent aux traditions du passé ; comma 
» Elat qui a appelé la révolution à son aide, elle in= 
» spire la défiance à tous les hommes d'ordre. l!s 
» doutent de sa vigueur à réprimer les tendances 
» anarchiques, et hésitent à croire qu'une société 
» puisse s'affermir avec les mêmes éléments qui en 
» ont bouleversé tant d'autres. Enfin, à ses portes, 
» elle a un ennemi redoutable, dont les armées ei le 
» mauvais vouloir facile à comprendre seront long= 
» temps encore un danger imminent, 

» Ces antagonismes déjà si sérieux le deviennent 
» davantage en s'appuyant sur les intéréls de la foi 
» catholique, La question religieuseaggrave de beau 
» coup la situation et multiplie les adversaires du nou- 
» velordre dechoses établi au delà des Alpes. Il yapeu 
»"de temps, le parti abrolutiste était lé seul qui Tui füt 
*-coniraire. Aujourd'hul, la plupéri des populations ca- 
», tholiques en Europe Lalaqni hcafiles ot cetie hostilité 
» évitravé non-Seulemeñt les Inlentions bienveillantes 
» des gouvernements rallachés par leur foi au Saïnt- 
= Siége, mais elle arrête les dispositions favorable 
» des gouvernements proleslanis ou schismatique 
qui ont à comptér avec une fraction eonsidérable 
» de leurs sujets. Ainsi, partout, c'esi l'idée religieuse 
» qui refroidit ls sentiment pubiie pour l'Italie. Sa 
». Yéconciliation avec ls Pape aplanirait bien des diffi+ 
» culiés et luji-rallierait des millions d'adversaires,. 

» D'autre part, Le Saint-Siôge a un intérêt égal, si 
»-nou plus fort, à cette réconeiliation ; ear si le Saint 
» Siége a des soutiens zélés parmi tous les catholiques 





ms fervent, il a conire lui fout ce qui est libéral en Eu- 
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« rope, Al passe pour éire en. politique le représentant 
» des préjugés de l'ancien eue éLaUx “x de l'Ita— 
» lie, pour être l'ennemi de son indépendance, le par 
»._lisan le plus dévoué de la réaction. Aussi est-il en 
“ louré des adhérents les plis exaliés dés dynasties 
» déchues, et cet entourage n'est point fait pour aug 
» menter en sa faveur les sympathies des peuples qui. 
» ont renversé ces dynaslies, Cependant, cet état de 
» choses nuit moins encore au souverain qu'au chef 
s dela religion, Dans les pays catholiques où les idées 
» nouvelles ont un grand empire, les “hommes mé 
»_mes les plus sincèrement. leurs croyances 
» sentent ASE conAGIence se troubler et le doute en- 
»'trer dans leurs esprits, incerlains qu'ils sont de 
» pouvoir allier leurs convictions politiques avec des 
» principes religieux qui sembleraient condamner la 
» Civilisation moderne, Si celle situation, pleine de 
» périls, devail se prolonger, les dissentiments poli-1 
» iques risqueraient d'amener des dissidences à 
» cheuses dans Îes croyances mêmes, ;, ;. :y. 

»_L'iatérét du Saint- fe ceiu ‘de la religion exi« 
» gent donc que lé Papése réconcilie avee l'Ilalies. 
» Car ce sera se réconcilier avéc. les jdéés modernes, 
» retenir dans le giron d6 l'Eglise deux cents millions 
» de catholiques et donner’ ä la SeUGeR un lustre 
» nouveau en montrant la foi secondant les progrès 
» de l'humanité; | | 


» Mais, sur quelle base fonder une œuvre si d6ste 
ruble ? | 







= ! 
» Le Pape, ramené à une saine appréciation des 
choses, comprendrait la nécessité d'accepter tout 
ce qui peut le rafiacher à l'Italie, et l'Italie, cédant 
aux conseils d'une sage politique, ne refuserait pas 
d'adopter les garanties uécessaires à l'indépendance 
du Souverain -Pontifé el au libre exercice de son 
pouvoir. ER 

» On afteindrait cs double but par une combinai 
son qui, en rmaïintenant le Pape maltre chez lui 
abaisserait les bârrières qui séparent aujourd'h 
ses Etats du reste de l'Tialle, : 
»-Pour qu'il soit maitre chez lui, l'indépendance 
doit lui être assurée,.et son pouvoir accepté libre 
ment par ses sujeisall faut espérer qu'il en serait 
ainsi, d'un edité, dérsque le gouvernement italien 
s'engagerait vis:à-yis. Air æuceà reconnailre les: 
Etats de l'Eglise et la délimitation convenue:; da, 
l'autre, lorsque le gouvernement du Saint-Siége, re: 
venant à d'anciennes lradilions, consacreraiL les, 
priviléges des mumicipalilés el dés provinces de ma« 
nière à ce qu'elles s'adminisitrent pour ainsi dire 
elles-mêmes; caf, alors, le pouvoir du Pape, planant 
dans une sphère élevée au-dessus des intérêts se- 
condaires de la sociéié, se dégagerait de celte res- 
poñsabilité 1onjours pesante et qu'un gouverne 
ment fort peut seul supoorter, | 

» Lesindications générales qui précèdent ne sont 
pas un ullimalum que j'aie la prétention d'imposer 
aux deux parlis en désaccord, mais les bases d'une 
politique que, ja crois devoir m'efforcer de faire 
prévaloir par notre influënce légitime et nos con« 
seils désiniéressés, | ; 

» Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte 


garde, 
»s NAPO LÉON., » 
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Voici. également l'extrait reproduit par la 
Moniteur..de la circulaire que S. Exc. M, 
Drouyn de Lhuys, en entrant au ministère 
des affaires étrangères, adressait, sous la 
date du 48"octobre 1862, aux agents diplo- 
matiques de l'Empereur : ‘ 

« Monsieur, en preuant possession du posle auquel 
l'Empereur a daigné m'appeler de nouveau, je crois 
utile de vous dire.en peu de mots dans quel esprit 
j'aï accepté la mission qui m'eal confiée, Je n'ai pas-be— 
soin de revenir avec vous sur les acies ec démarches 
antérieuts du gouvernement impérial dans La quéslion 
romaine Sa Majesté a loutelfols manifesié plus parii= 
culièrement sa manière de voir par Une letire adres- 
séê à mon prédécesseur et que le Moniteur du 25 sen 
tembre-deraier a rendué publique. Ce document ré 
sume la pensée de l'Empereur avec une sulorilé que 
loul commentaire ne pourrait qu'affaiblir, et je ne 
saurais mieux faire que de m'y référer aujourd'hui...» 
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« [Le conseil, E 
» Qui les communications du syndic, * 
- "» Considérant que si la municipalité turi- 
: noise, dans la. sphère de son action, a toujours 
|coopéré aux actes “ pouvaient conduire» à : 
l’unité italienne, et si le soin des intérêts mu- 
nicipaux ne l’a pas empêchée d'être la premiére 
à applaudir le ministre qui proclamait Rome 
capitale de l'Italie, maintenant cependant elle 

* doit fortement s'émouvyoir à la nouvelle d’une 

proposition, laquelle, ne répondant pas à celle 
grande pensée, vient frapper d'une manière si 
douloureuse et si inattendue cette condition de 
fuit que tant de déclarations des autorités 16- 
gitimes avaient prononcée, 

» Le conseil, se faisant l'interprète fidèle de 
ses sentimens d’ancienne foi dans les destinées 
nationales , sentimens qui sont au fond du 
cœur de la population, 

» Délibère que l'on doit user de tous les 
moyens que la loi accorde pour prévenir les 
dommages et les dangers dont se trouvent me- 
nacés les intérèéts municipaux si intimement 
liés aux destinées de la pere italienne, 

» En attendant, il charge la junte de ré- 
diger, après avoir demandé au gouvernement 
du roi des explications catégoriques au sujel 
de la question actuelle, un rapport détaillé sur 
la situation et sur l'attitude de la ville de Turin 
en face des événemens qui se préparent, et de 
le soumettre ensuite, dans le plus court délai, 
possible, aux délibérations du conseil. » 


—_—_—__—_—_—__— om 
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« Concitoyens, 


. * De douloureux événemens, jusqu’à ce jour 
inconnus à notre ville, l’ont hier malheurease- 
ment affligée. 

» Les exhortations que votre municipe s'est 
hâté de vous adréssér tout récemment, je vous | 
les renouvelle avec d'autant plus d'instance | 
maintenant qu'il importe qu'on ne fasse pas 
retomber sur la population turinoise la faute | 
de ces fails déplorables. 

» Que chacun concoure, avec les moyens 
qu’il a en son pouvoir, à rétablir la tranquil- 
lité et à maintenir l’ordre. 

» À vous surtout, officiers.et miliciens de 1° 
garde nationale, j'adresse ardemment ce", {© | 
vitation; vous à qui la loi a confié ‘4 Se dat. 
vous saurez l’accomplir fidèle "© Manu, 
ment ; Tr. 1 sent, non seule- 

parce que c'est ur à | 
parce q nr = ÜeVOIr, Mal surtout . 
que vous com 2 
plissement déne- -#fener que fe cel aCCOm - 
tinées de v- --“dent en grande partie les des- 

, Tr: otre ville et de la patrie commune. 
n- -ufin, du palais municipal, le 22 septem- 
"6 1864. 


» Le syndic, RORA. » 
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Pro elarmahi vu /! /« fruntiopaliK"- 


VILLE DE-TURIN, 


« Concitoyens | 
» Votre mugicipalité ala conscience d'avoir fait, 
dans lés limiies de ses attributions, ce qui dépendait 


d'elle pour servir la cause de- l'ordre et des intéréis | 


"qui lui sont confiés. 
. » Toutefois, des événements lamentables se sont 
Mreñotivelés hier d'une manière malheureusement plus 
u grave. 
»_La responsabilité à.qui de droit ! 


Que cœur profondément.ulcéré. | nous unis- 
“ons 


\® pour déplorer [8 Sauf vers 


» Lücbre une fois, votre munici Da lité vous conjure | 


de penser aux maux extrémes qui menaceraient vos 


familles-si l'on n'évilait pas out acie qui püt fournir | 


uné occasion où un‘prétexte. 
» À ceteffel, quejla pre nationale donne de nou- 


:veau son-concours, qu'ils.le renouvelleni aussi ces 
À due choyans ETTACETE ces événements déplorables, 


t » : Tutin, de de. l'hôiel de ville, le 33 seplembre 1864. 
ù » Lesyndic, 
23186 L A RORA. » 


La municipalité a fait afficher, cette après- 
midi, vers: trois heures, la proclamation sui- 


vante : 
WILLE DE TURIN. 
« Citoyéns | | 
d'Hpdrgnons” une nouvelle effusion de sang 1 
Pour éviter des coufliisit est nécessaire que cha- 
que citoyen reste, le soir, chez lui. 
» Je vous conjure de le faire. 
»:Ayous foi, tous, quels Pariementsauvera l'Italie. 
0] “LH, de l'hôtel de ville, le 23 septembre 4804. 
À ago: à » Le syndic, RORA. » 
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: * L&députalion provieiale, cônvodüée d'ur- 


gence à Turin le 24, sur-uñnevdemande :for< 
mélle"adrèssée Mie préfet; a adopté la-dé: 
libération suivan LE RTE ETS NC AGE à 
"# Considérant que les nobvellës! du trail” récent 
avec la France, Au pes du frausport Immédiat de la 
capitale à Florence, ont profon démént'ému les esprits: 

» Que, parce fall, les'intéréts matérieis-et moraux, 
moius encore de la yille da Turin que de toute la pro- 
vince, ainsi que dé la nation entière, élant gravement 
menacés, il est du devoir des représentants provin- 
ciaux ee pd ge “la sphères de“leurs auribu 
ions, à la défense de leurs administrés: | 

» Que ce devoir:est devenu . plus impérieux et ur- 
geut en présence deg ajts incroyables qui ons doulou- 
re! émen) CARPE ant celle villés 
.,%..Gonsidérant que, dans les élrconstanées atiuélles 
j COS immédiate du conseil provincial serait 
® Ya l'art, 173.de la oi communale éf provincidlé, 
paragraphes dei 7; prdr 

»* AMondu l'urgence,.délibère : "0 

#19 D'aviser, dela manière la:plus énergique pos- 
sible.-jout en observans la. loi, au œaintien du yoie 
du 20 mars, qui proclame Rome capitale de l'Lalie ; 
» D'inviterdoutes les communes de.cetie-proyince, 


tous EL fat 


ainsi que des autresprovinces, à tendre à, ce but par 


tous les moyens légaux; Pie 
_» Que la joe concoure, en -aitendant, pour la 
s6mme de 3,000" fr; # l&lsoustription nationale eh fa 
veur des victimes des 21 et 23 du courant: 
» 4 Que 2 présttiie so 

lotiés les commén |. Wa \ime cum pe 
lers MA" Bertéa, député : avocat Filibério Frescot, 
cote Céresa dé Bonyiliaret, avocat Vittorio Villa, dé 
DUIÉ ; RIVE, SÉDATUT. D 0 0 te 
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sit fmpriniée'et répandue dans | 
"FX eetie réUnTU n'Eht pu assistèr que les conseiis 
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« Turin, 25 sépiétmbre: 
» Monsieur le préfet, 

» Je me hâte de répondre à votra dépéche:dans la-4 
quelle vous ms desde craindre des désorires. Le, 
ministère ü6 croil nas convenable de donter deg 
éclaircissements 0Mciels avuuula convocation du Par” 
lemrut. Gependant, afin que vous puissiez Your en. 
servir avec la prudence qui vous ést propre, pour pré 
venir an basGin les troubles que vous paraïssez crains) 
are, ot dévantie deule que la convention puisse im- 
piquer ubes rénoucialion à Rome, je puis Vous assurer 
que les lermes de là Gonveutiou rapporiés par les 
journaux sont assræexaôts. Le gouvernément n'a pris 
que l'enge “ement de 1éDas atiaquer le terriloire pon- 
tifeal, é 

» J'ajoute, eut MOùS, que le transport dela cari- 
die Florence est ul iNésure straté;n juste politrque 
ui à semblé deséntr Din Ufgeie per suite 1812 s1- 
Auditou pouvelle qui, sétan MOURS, Dir pour ll'alie 
Féialiveine LI aUX saules greg "068 EUrODhennEs, GU 
rélruil des irontpeñfesonses he Rome Le gosvéerne 
st lu gars Ma que !1ulie 


5 


fie frzLé 15. Vu Gang vu Gitiu db 
calerlsuivreà l'égard de Ronde 
réph Meptlrninivauns Vic ns fict 
ciréctaliocer, et eg confocnté dii-voté du 27 inars 
1861, Cole 2Y2P Liu HUE ent: sdcos sur le déve. 
\Oppoiment Ses furces. moralés dans l'éfficactié des 
quel ds ele a pline etentiéretsttiinte. 

» Lé uuvertemdet ét vunvainet que,rdle lontss 
les gariaites qui pultdent pe Wisure À l'Empereur 
8 LeUrer ses Fulpas, s Me uue peus mi vos uférie 
est là seule qui n'impli it aucune renonciation aux 
nrinciper. AuCute Gonlra Hotu6S AVEC lesvotes durPars 
lemeut, &l Qui He cümurtiuls ui les intéréts de la po- 
NUQUE Haléoue, mi Mn sotution définuive de cette 
QUE UON TOMéibé Vaiiueimeul Atendus dénuis quatre 
ils. 

* Goulivuez à prenire des mesures pour lermaine 
ticn de l'ordre, qui est plus que jumais nécessaire on 
Ce & çoMment. : 
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» PERUZZE » 











Le ministre des affaires étrangères à M. Le due 
de Grament. £a e 


: Paris, 26 septembre 1864. 

Monsieur le due, M. lo comte de Mullinen m'a lu 
une tlépêche en date du M de ce mois, dans laquelle 
M. le comte de Rechherg fait connaître au chargé 
d'affaires d'Autriche à Paris l'impression du cabinet 
de Vienne à l'égard des arrangements conclus entre 
la France et l'ILahe lesquels, du reste, ne lui sont con- 
nus que par la rumeur publique et par quelques in- 
dications recues de M. Mullinen lui-même. 

Tenant toutefois ees informations pour exactes, 
M. lé ministre des aflaires étrangères d'Autriche Lé- 
moigné quelque surprise de ce que le gouvernement 
de l'Empereur veuille régler la question romaine 
avec llalie sans la participation d'aucune autre puis- 
sance catholique et à l'insu du Pape, principal inté- 
l'éssé, 

Dans la conversalion que j'ai eue avec M. de Mul- 
linen à lasuile de cette léeturé, je me suis attaché à 
établir deux choses. L'arrangement dont on parle 
n'implique qe un règlement de fa question ro- 
maine pas plus quil ne modifie ln siluation générale 
de l'Ilglie. - | 

Le respectueux dévouement de l'Empereur pour le 
Sant-Pôre, :a sollicitude pour les intérêls qu'il est 
venu défendre à Rome el qui conservent à ses yeux 
toute léur imporlance n'ont pas varié. 

sa Majesté est seulement convaincue chaque jour 
davanlage de la nécessité de rechercher et-de lrou- 
ver les moyens de substituer un autre système au 
mode de protection exercé par élle depuis seité ans, 

J'ai exposé dans une dépêche adressée à l'ambas- 
satleur de Sax Majesté à Rome dont vous avez.con- 
naissance, el que j'ai lue à M. de Mullinen, les éembar- 
ras de Loule. nalure résullant ponr nous et pour le 
Saint-Siéae lui-même de notre présence à Rome el 
je n'y réviendeat pas. Je faisais pressentir dins cette 
même dépôèché l'arrangement intervenu quelques 
jours plus tard. 

En effet, le progrès des idées modérées-en Halie, 
les dispositions nouvelles du gouvernement italien 
à éntrer dans la voie d'une conciliation, à déclara- 
tion qui nous a été faile de sa résolution de déplacer 
sa capilalG, noùs ont paru constituer cot ensemble de 
circonstances favorables que nous allendions, el 
nous n'avons pas hésilé à faire connaître à noire tour 
les conditions auxquelles nous subordonnions la re- 
traite de nos lroupes, s3bTE 
- Après avoir obtenu du gouvernement italien l'en- 
gagement lormel, non-seulemént de ne pas altaquer, 
mais de défendre contre toute attaque le territorre 
actuel du souvéran ponble, nous avons stipule el 
fait reconnaître le- droil du Suint-Père d'organiser 
une armée dont l'effectif el les éléments sont. laissés 
à sù convenance, ét nous avons fait accepter à ltailie 
la detie afférente aux anciennes provinces des Etats 
de l'Eglise. 

Evidemment sous n'avions à Lrailer utilement de 
ces questions qu'avec le gouvernement ilallen; nous 


ne pouvions demander qu'à luiles garanties que lui | 
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seul pouvait nous donner. Nous avons reçu Ces Cn- 
gagements dns A forme d'un acte international ; ils 
en ont toute la valeur et ils saut placés sous la sanc- 
a ———_—_—_— fon que COMpOrteNt les actes de colle nature. 

Pour le bénéfice de ces slipulalions, nous nous 
sommes obligés à retirér nos troupes ans le détu 
de‘deux ans. EMiracement protégé désormais contre 
les dangers du dehors, le gouvernement romain 
saura, nous n'en doutons pas, assurer sa lranquilité 
niérieure ot pourvoir par lui-même au plein exer- 
eve de son autorité, sans avoir à réclamer aucune 
assistante étrangüre. 

Nous sommes autant qu'aucune puissance catholi- 
que soucieux de l'indépendance du Souverain-Pon- 
ile. ot nous neévoulons pas indéfiniment Hisser à 
ses adversaires l'rgumet redoutable, qu'ils se. font 
contre son pouvoir Lemporel, de la nécessité d'une 
armée étrangère aulrichienne ou française pour 
maintenir son dulorilé. 

De pareille interventions peuvent êlre justilites 
jar des circonstmcos excéplionnelles ; mais si, au 
leu d'être passagèros. elles deviennent permanentes, 
elles portent falilement à l'indépendance qu'elles 
prétendent sauvegarder les plus dangereuses atlein- 
less et l'on ne saurait confontlre-iei une armée élran- 
gère el une armée recrutée même on entier dotran- 
gers. 

Ce qui constiine té intervention étrangère, L'ésl 
une armée portant hors de chez elle son drapétu el 
sa cottrdé nationale, et récevant s6s ordres dun 
souverain qui nest pas eelui dont elle occupe lé ler- 
viloire. = 

Pour-étre vraiment indépendant, le Pape doit être 
lechel de son armée : un soldat, quelle quesoil son 
origine, apparhentà celui qui le commande. test 
peu de nihions. qui Henregishrent dans Ieurs lasles 
mililtires les services de troupes recrulécs à lé: 
ranger, 

Plus que tout autre souverain, le Pape, père com- 
mut-des citholiques, peut faire appel aux volontaires 
detouté nationalité qui, réunis sous $on drapeau, 
assureront sonautorité sans-détriment pour son in- 
dépendance. 

Telles sont, dans leur ensemble, les combinaisons 
quinous ont paru pouvoir remplacer ivantagonce- 
ment loccüpälion du terriloire ponlifical par. les 
troupes françaises. 

Commeicle disais à M, de Malhnèn au commence- 
ment de notre entretien, ce n'est pas là, à vrat dire, 
un règement de la question romne. C'est là sub- 
slitution d'un nouveau modus vivendi à un syslème 
dont nous avons expérimenté les inconvénients. 

Passant cusuile à la seconde observalion (le AE. de 
Rechberg, jai dit à M. le chargé d'affaires d'Autriche 
que je ne nexpliquais pes en quoi les arlingements 
que noûs AVIONS pu convlure avec le gouvernement 
italien changéraient, au point de vue diplomatique, 
l'état de choses existant duns la Péninsute. La France 
a reconnu le royaume d'Ilalié en maintenant lé juge- 
ment qu'elle a porté sur les: actes qui l'ont consli- 
lnée et sans garaulis som exislence; êlle entretient 
depuis lors des rapports réguliers avé lur. Elle peut 
done négocier el conclure avec Hu Loulés conven- 
(ions cxécutoires sur un point quelconque du terrt- 
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loire dont se compose 1e royaume. Sa résolulion de 
déplacer sa capitale et de la transférer, par exemple, 
ù Florence, appartient eo propre ad'écuvernement 
alien. 

Nous avons, comme c'étfil notre droil, tiré de celle 
résolution uné conséquence qu'elle nous a paru 
comporter: mais Je Havas pas à rénondre àune ols- 
servalon qui Se fallache à un fait qui nous est 
Gl'Ainger. 

Jai prié cependant M. dé Mulliwen de vouloir bien 
remarquer qué depuis quilre ans le gouvernement 
iLalion cxerçuil de foil à Florenve 1ous les actes de 
la souveraniceté, el qu'en droit Lx situation de per- | 
sonde néal changée parce qu'un _pouvemmements 
transférait son siège dans une ville où flnexerg 
ju$qu'alors qu'une aulorilé déléguée, mais également 
souveraine. 

J'ai dit ensuite à: M. deMullinen que je croyais pou- 
voir me dispenser de répondre à l'observation de 
M. le comte de Rechberg touchant le secret que nous 
avions cru devoir garder vis-à-vis de la cour de 
Vienne, n'étant tenus de nous en expliquer, si nous y 
élions provoqués ,qu'avec le gouvernement de Sa 
Saimtelé. J'ai ajouté toutefois que nous Avions Fark 
connaître à Rome, au moment jugé opportun, les mo- 
lifs qui avaient inspiré nos délerminätions el les 
actes qui én avaient Gé la conséquence. | 

En agissant ainsi, nous avons la conviction d'avoir 

ménagé les susceplibilités d'honneur êt les scrupules 
de conscience de la cour de Rome heaucoup mieux 
que nous ne l'eussions fait én la mellant en demeuré 
de formuler des objections et des fins dé non-rece- 
voir absolues dont il ne nous aurait pas été possibla 
de tenir compte. Nous stipulions en notre propre 
nom, mais dans ce qui nous paraîl être l'intérêt du 
souvernement romain,les garanliés dont nous avions 
Jesoin à l'effet de sauvegarder, à nos propres yeux, 
notre responsabilité. Nous n'avions rien à démander 
ou à imposer à la cour de Romo et elle demeure en- 
üièrement be de ses détérmmations à l'égird des 
arrangements que nous avons conclus avec l'Italie. 

Quant à la réserve que nous avons observée yis-à- 
vis du cabinet de Vienne, j'ai fait remarquer à M. le 
comte de Mullinen que, n'élant liés avec personne re- 
lativement à nolre occupation de Rome, nous n'a- 
vions eu à consulter que nous-mêmes sur l'opportu- 
nié el la manière de mettre fin à-une entreprise dont 
nous revendiquons l'honneur, mais dont nous avons 
seuls supporte les charges. | 

J'ai dû rappelér en. outre qu'ayant eu l'occasion 
d'indiquer au gouvernement autrichién notre désir 
de le voir assorier ses conseils aux nôtres pour faire 

'évaloir à Rome des idées dont, à d'autres époques, 

Autriche elle-même avait reconnu la sagesse et ré- 
cemment l'application, la réponse qui avait été faile - 
à ces ouverlures,él dont je me plusais à reconnaliré 
la! courtoisie, témoignait, de 1x part du cabinet dé 
Vienne, plus de prudence et de circonspéction qué 
d'empressément à enlrér avée nous dins un concert 
quéléonque au sujet dés affaires de Rome. | 

BROUYN DE LHUYS. . 












| 





— Le Corriere italiano apporte de3 vers aûres- 
és à l'impératrice, que M. Nigra, ministre d'I- 
alie à Paris, a publiés. à Turinet.qu'il a si- 
nés, Leur sens, leur adresse et le fait de leur 
publication sous un nom ofliciel sont presque 
in événement politique. Voici une traduction 
improvisée du morceau (il s'agit d'une gondole 
que l’Impératrice a fait venir de Venise à Fon- 
tainebleau ) : 


« L'onde irritée de l'Adriatique m'a baptisée, et In 
ville fatale.des doges m'envoie vers Loi. Je vais mellrée 
à es pieds, Ô blonde Impératrice! la colère, les es- 
pérauces et les larmes d'un peuple malheureux. 

.» Le fer lion: ailé est chargé de chaînes ; la Lerre 
de Saint-Marcest foulée par l'étranger. — La mer inli- 

.dèle a brisé l'anneatdes noces mystiques. — Le chant 
ne résogne plus sur les lèvres desgoudoliers, LI 

« La lüne trisle passe par-“di lès coupoles do- 
rées: la laguneest muelle etla mersausvoiles. — Le: 
lion est couché sur son lil d'algues, et il allendrque. 
le jour de la vindicté vienne le réveiller. = = 

» Femme! si par aventure le. LacitQ ne SRE 
vient parcourir ton lac paisible, dis-Iüi “qu'au bor 
de l'Adriatique, Venise, dépouillée; nuëeél sanglante, 
soultre, Mais eNCOTE vivante, el attend le.jour.de 
délivrance, » ; 
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RE en mé va le -gouveraement-des-affaires pu 
ques duns d'ausai gras dr instances, | 
ministère se croit obl conanîfire Mean, 
de la manière la pl et la plus expieite, 
intentions-sur la question prédominante | 
sd si vivement les efprits et agite l'option pu 
|. ASRRRS te 
Le cabinet accepie la convention récemm mé st 





És aveunte gouvernement impériftl 4 


cualion à jeunes fra on du Fab De 
tiens ainsi quéda SORANORSE rt re la cap 
tale dans | attre siége ntion et à Cet | 


et | 
effet, il soumettra, a he ma du Parlement, | 
un projet de loi aux Chambres, 








» En méme temps, le cab] et" iélign que 
des motifs de haute convenand@ politique ds &ricts 
équité imposent au Che ne voir de 
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le qui Cesserait d'être. pile du royaume, | 
sans toutefois éloigner le délai fixé dans la conyealion 
-pour Yen des li ps rec e qu NOIRS 
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_. té de 10 Phsids 46 iErésuiecttoi, 
lalienne, et qui lui a Eu Pg sympalhies et l'approba— 
tion de toute Ja péninsule et du monde civilisé. | 
»* Daus de teiles résolutions, qu'il se plat à croire 
parfäpée# par la très-grande majoritétdetlænat 
minisiêrese présentera au Parlementrave "mi 
tude qäe les popataioné aliènnes, *bénéurés 
graviié el des diieuliés de la situation, att 
CU ES Voter de ce méme Pars 









AL 'eL 52 atvel conserver cel accord de 
ae à inl le dans peace qui 
noire force le dans fi | 


lepuis TA jusqu'à celte époque, 
et : doivent encore être le gage le plus sûr de l'en 
reg ] des destinées de la nation. # 4 
























Le nrinistré des aflaires étrangères à M. Le comte 
de Sartiges, à Rome. 
Paris, le 4 octobre 4864. 

Monsieur le comte, j'ai l'honneur de vous accuser 
réception de la correspondance dans laquelle vous 
mavez rendu comple des entretiens que vous avez 
eus avec [6 Pape el avec le secrétaire d'El dé Si 
Stuntelé, à l'occasion des stipulations que nous avang 
signées le 13 du mois dernier avec le gouvernement 
Halen. 

L'accueil qu'a rencontré votre communication et 
les observalions qu'elle a provoquées. tant.de la part 
du Saint-Père que de son premier ministre, ne pou- 
vaient naturellement. nous causer aucune. surprise, 
el c’est précisément parce que l'attilude jusqu'à pré- 
senL. gardée par le Saint-Siége ne nous permétlant 
pas d'atténdré de lur on asséntiment direct et formel 
aux dispositions dé l'acte dut septembre, que nous 
avons jugé qu'il était plus Convenablé de ne pas le lui 
demander, Cette considération, qui ne saurait man’ 
| quer de‘se présenter elle-même à Fe du Pape 

après plus mûre réflexion, répond suffisamment à 
l'esprit de reproche qu'a naru exprimer Sa”Saintelé, 
laquelle n'avait pas élé prévenue d'ävance de nos 
intentions. = 

Au surplus, M. lé comte, quelque souhaitable que 
fût nos yeux l'assentiment dé Ia cour papale et 
| quelques prix que nous missions à l'obtenir, dans 
son propre intérêt autant que-dans celuide l'alie, 
nous désirons, pour la moment du-moins, nous bor- 
ner à entrer avevelle dans de bienveillantes eXplica= 
lions, en nous en réemetlant au temps el à la sagesse 
du Saint-Pèrepour ramener le gouvernement ponti- 
lical à cles vues conciliantés, | 

Je n'ai donc qu'à vous engager à vous maintenis 
dans 14 réserve que vous avez observée et à Hrquellé 
| l'Empereur donne son APPARUE: En vous expri: 
| mant, comme vous l'avez déjà fait dans Vos prémiérs 
entretiensseavec une franchise amicale et bienveil- 
lante, vous n'avez à demander, ni à provoquér au- 
cune réponse (le la part du Pape: ou de son gouver- 
| nement. 


| 
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Le ministre des affaires étrangères à M, lé baron 
de Malaret, à Turin, 


Paris, le 3 octobre 1864. 


Monsieur le baron, d’après ce qué vous me 
mandez de votre dernier entrelien avec M, le 
Général La Marmora, je n'ai qu'à approuver 
complétement les observations que vous lui 
avez présentées quant à la stricte obligation, 

Our Île gouvernement jlalien. d'accepter dans 

EUT COnnexIté, et sans chercher à-les-faire mo- | 
dilier, les stipulations convenues avec celui de 
S. M, Je vois avec satisfaction que le chef du 
nouveau cabinel el ses collègues sont pénétrés 
de cette nécessité, et si, Comme j'aime à n’en 
pas douter, ils demeurent unis dans cetle com- 
mune conviction, ils n'auront pas de difficulté 
à la faire partager par la Chambre, qui cem- 
prendra à son lour ce que les intérêts de l'Halie 
réclament de son patriotisme. | 

M. Nigra, ainsi que vous l'avait annoncé M. le 
général La Marmora, a été chargé de s'entendre 
avec nous sur l'interprétation de la clause 

Conteruant le moment k dater duquel doivent 
Courir tant le terme fixé pour la translation de | 


la capitale de l'Italie ‘à Florence que celui indi- 
qué pour l'évacuation de nos troupes. L'Empe- 
reur a Consenti à ce que le délai commeucâät à 
partir de la date du décret roval qui sanction- 
nera la loi destinée à régler la translation de 
la capitale, J'ai signé en Conséquence, d’après 
l’autorisalion de $. M et de concert avec M. le 
ministre .d'Italie, la déclaration dont je vous 
transmets la Copie ci-jointe. Cette déclaration 
devra être publiée à la suite de la conven- 
ton et du protocole du 1% septembre, dont elie 
devient le commentaire indispensable, 
Recevez, etc. 
Signé DROUYN DE Luuys. 





M. Drouyn de Lhuys à M. de Sartiges. 


Paris, le 41 octobre 1464. 

UE J'ai particulièrement remarqué l'entretien 
Loul ofliciéux el,suivant l'expression du-cardinal se: 
cuélaire d'Etat,purementacadémique que vous avez eu 
avec Son Émineonce au sujet de l'article IV de la con: 
vention el de la facon at Il pourrait étre mis à 
exécution, Sans qu'il én résultät, de la part du Saint: 
Siège, la reconnaissance du royaume d'Italie. 

Nous admettons, monsieur le comté, qué la cour 
de Rome: évile de se placer sur ce terrain, an préju 
dice des réserves qu'elle a toujours faites,et nous ré 
songeons à lui demander aucun engagement ni aûs 
cune mesure-Impliquant, la renoncialion des droits 
qui, à ses yeux, n'ont pas céssé té lui appartenir, 
Nous n'avons d'autre PRES en invilant le cabinet 
‘le Turin à se charger d'uné portion de Ix dette du 
Sant-Pêre, caleulée d'après l'importance des anciens 
territoires dé PElat romain. t@tuellément placés soué 
le gouvernement du roi d'Italie, qué dé loire cossér 
un état ae choses aussi contraire à l'équité quré pré: 
judiciable aux intérêts du tésor pontifical, 

, En fait, le eabinet de Turin percevant les l'EVENs 
des qualre anciénnes provinces des Etats dé l'Église, 
il n y a vérilablement aucun moûit pour que le wésor 
pontifical continue -e Servir en lotalité les intérété 
de sa dette ‘et exonèré ainsi le gouvernement du roi 
Victor-Emmanuel d'une charge que lui seul doit SUD- 
JOrLer. 

Nous n'avons donc voulu, pour aingi dire, qu'éts 
hlir une sorte d'accord avec les faits et mettretfin à 
Une siluation contraire aux intérêts financiers du 
gouvernement pontifical, 

DROUYN DE LHUYS. 


= = 
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Lé:mainistre des affaires étrangères à M, le me 
baron Malaret. « Tatitrs 


*_ Paris, 45 octobre. r#/# 

Monsieur le baron, le langage qui vous a été tenu 
par M. le président du conseil est tel que nous de- 
| vions Fatténdre de: son caractère. J'aime à y voir 
l'annonce du programme qu sera porté devant le 
Parlementtalien et à y. puiser la confiance que les 
membres @u cabinet de Turin né failliront pas à une 
œuvre dont ils comprennent toute l'importance, Mais 
cé qui nest pas moins nécessaire, à notre 1vis,que 
| l'umité de vues et l'entente énitre les membres du ct 
binét, c'est de. choisir le lérrain de la discussion et 
d'en fixer les limites. 

Le terrain ne saurait êlre autre que celui qui est 
indiqué par les actes du Kiseptembretét parlées en- 
gagements. qu'ils consacrant. Qué Jes hotimes du 
parti extrême qui s'affranchissent aisément de la pru- 
dence et de la retenue, pairee qu'ils n'ont pas dé res- 
ponsabilité, cherchent à faire dévier la discussion el 
à allirer les orâleurs du gouvernement dans des ré- 
gions avéntureuses ét compromettantés, célà est toul 
naturel. ILy a krune cause de difficultés que je ne 
prétends pas méconnaitre. | 
| Mais lé moyen le plus sûr pour le gouvernement 

italien de triompher, -c'est-de se. maintenir dans le 
| ‘domaine des réalités et de défendre résoläment 
| les avantages du prisent contre les lémérités de l'a- 
Venir, 

Pour ce qui naus concerne, monsieur le häron., je 
croirais trahir mon devoir sijé ne vous mettais en 
mesure de vous exphquer avec: la ous entière fran- 
chise vis-à-vis des hommes honorables qui compo- 
sent le cabinet de Turin. Dites-le donc loyalement an 
général de La Marmora, à ses collègues, aux mem. 
bres dé l'ancien ministère et,à Lous les hommes 
éclurés.et amis de ltalie, la plus-grande objection 
qui soil dirigée contre les actes du {9 seplembre, 
c'est de donner à entendre que lé gonvernoment du 
roi Victor Emmanuel ne voudra pas ou ne pourra pas 
assurer l'exécution des disposiions signcés entre la 
France et litahe, quil aura Ha main forcée et que 
peut-être ine sera pas Lrès-fAché qu'il en soit ainsr. 

Ce n'est là, nous le savons. qu'une cadomnie contre 
le gouvernement ilalien. C'est parce gré nous en 
sornmes CONVainuus, que nôoUSs nous sonnnes absle- 
nus de nous adresser à lu! pour redresser cerluna 
énlrafnements de langage qui sû sont manifestes 
dans des sphères qui ne far sont pas Lout à fait étrats. 
pères, Ces enlrafnements, si Île gouvernement du 
Roi ne sé hätait de les répudier, tendrail à faire sup 
poser que l'élablissement Ge la capitale à Florence 
n'estqu'une étape à courle échéance vers Rome: ce 
qui reviendrait à dire que le gouvernement ilatien ne 
se serail Cngagé vis-à-vis dé nous qu'à la condition 
lacilé dé ne pas Lenir sès engagements et de ne nous 
donner qu'une salislaction dérisoire. 

Ne suffira-t-11 Dis aux mibistres du roi Viclor-Æn- 
manuel,pour démentir de tellés suppositions.de pré- 











senter à leurs adversaires comme à leurs amis rai 
tualion telle qu'elle est. Or, la convention du 45 sep- 
lembre n'est point un fete imposé par un des-deux 
ronvérnements contractants à 11 volonk de l'antre, 
Cenestpas davantage unexpédient imaginé ou accepté 
par-le cabinet de Turinen vued'un but ullérieur, une 
espèce de machac de guerre déstinée à servir à 
“accomplissement de désseinsplus où moins avoués. 
Mais c'est un acte international Hhrement disculé ot 
adopté par les deux parties, solennellement rabfé 
par-des souverains des deux pays et également obli- 
galoire pour l'uncet pour l'autre. 

Je croirais superflu, M. le baron, d'insistér sur 
l'intérêt de prennér ordre qu'il v à pour l'Italie à ne 
ren Burée qui soil de nature # ll rer les sentiments 
d'unité que lui porte nolre pavs et dont [es témoi- 
gnages recueillis par l'histoire de ces dernières an- 
nées n'ont pas hesoin d'ôt'é rappolés. Nous devons 
kuisser aux  inistrés du roi Victor-Emmannel le soiu 
de montrer combien la mise à exécution complète et 


Sincèrades actes placés sous la garantie de la Franee 


importe au maintien des bons rappoëts entre les 
deux -pays el combien il serait déplorable qu'une 
kransaction destinée,dans la pensée de ses auteurs, à 
améliorer encore les relations réciproques püt de- 
venir entroiles deux gouvernements ét les deux pays 
une occasion de refroidissement et peut-être de 
conibt. 

Nul ne peut dire aujourd'hui avec assurance quelle 
sera (ans sa forme défuitive l'avenir de l'Italie, el 
les gouvernements-comme les hommes ne peuvent 
prétendre à faire des œuvres à jamais durables. 
Alais ce qui est de la:compétence de la politique, ce 

ui doit étreévident pour le gouvernement du roi 

ictor-Emmanuel comme pour nous, c'est que l'Italie 
a tout intérêt à préparer un rapprochement entre 
ellé et la papauté, tandis que, d'un autre côté, elle 
doit. éviter de soulever contre elle les ressentiments 
du monde catholique. 

On peut dire sansexagéralion que l'talie touche en 
Ce moment à une des crises les plus décisives de son 
développement. Les hommes qui se lrouvent appelés 
à la diriger dans ces conjonctures solennelles auront 
cerlainmement à Cœur dé montrér une fermeté de 
langage et de conduite au niveau de leur devoir et dé 
leur résponsabilité. | 
Ph 2 DROUYN DE LHUYS, 
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Masre 18 cetobre 1804 


“Sie, 
» Quand, au mois d'avril dernier, avant de pren- 

dre les rênés du nouvel empire du Mexique; Votre 
Majeslé voulut se rendre dans cetle capitale, pour 
NCUCrEr le tombeau des saints apôtres, et recevoir la 
bénédiction apostolique, nous lui ffnés part de la 
p'olonte douleur qui remplissait notre âme à la vue 
qu luféntable état où les bouleversements soctitix 
de ces dernières années avaientréduillout ce quitou- 
Che ir Créligion, chez la nation mexienne, Dès avant 
cee-epoque ét plus d'unélois,:. nous avions élévé li- 
dessus déSplaintes, dans desaetés publicsetsolennels, 
Frolostnéoontreltloitnique appelée dé Réforme, qui 
renversaities droits les plus inviolables de l'Eglise, 
ouIEeA l'autorité de:ses pasteurs: contre l'usur- 
palônrdes Deus coclésiastiques et la dilapidation du 
palmimomercsgcré; contre l'injuste suppression des 
ordrés rôdéieus; contre les fausses inaximés qui 
blossaent directement la sainteté de la religion 
cathôlique; enfin contre beaucoup d'autres-attentats 
Cons. au préudice non-seulement des pérsonnes 
sacrées, mais encore du mitmslère pastoral et de Ta 
discipline de l'Eglise. | 

» Aussi Votre Majesté a-t-elle dû facilement com- 
préndr'e combien nous avons élé heureux du voir, 
erâce à l'étublissenment du nouvel eme, poindre 
l'aurore de jours pacifiques 61 prospères pour l'Eglise 
da Mexique, Cette joie datant quand nons iusap- 
pélé à celle courünne un prince de famille catholique 
et qui Avail donni (ÉLLrE (le DPOTVES Qu 54 L'EHRIEUSC 
piété, Aussi vive ful l'allégrésse des fiihuswroques 
mesidains qui, en quittant ba capitutecte attentes 
où tls'onl luissé tant d'exemples de ter abhieæmmon 
et de leur Mlial dévouement-envers note Hersonne, 
eurent le bonheur d'être lés premiers à offrir leur 
hommage sincère au souverain élu de leurpaliié, él üc 
OCEVOU ‘le 64 propre houche les ISSU PdNCCS les plus | 
Hatleuses de Fi résolution énergique où était de | 
réparer les torts faits à l'Eglise ét de réorganiser | 
les éléments bourleversés de l'administration civile | 
et religieuse, Bas nalion mexicaine, ulle aussi, Sa- 
jua avec une joie indietble l'avénement au trône de 
Votre Majésié, appeléopar le désir unanime Œun | 
peuple (JU, JUSQU alors, vai el6 contraint de gérmir 
sous le joug d'un gouvernement. anarchique, el de 
pleurer sur 18 'uines.el las 21054 stres dela rahigion 
catholique, sa première gloire en loul temps el lé 
fomlemant de Loule Sa D'OSDÉTILE. . | 
w.Sous ces heureux auspices, nous aUlendions de | 
jou en jour [83 premiers ACLeS (ha nouvel CHIC, | 
persuadés qu'on donnorait à l'Eglise outragéc avec 
tant d'impiété-par la révolulion, une promple GLjuste 
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réparation, soiLen 'CVOQUE HG OS QU RÉ 
duiteà un état d'oppression et de servilude, soikenen | 
momulguant d'autres, propres à suspendre les effets 
désastreux d'unéadminisleation impie. Dôçus jusqu'à = 
présent dans nos espérances (la causé en est due 
pout-élro aux diffouilés qui se rencontrent, lorsqu'il 
saut de réorganiser une société depuis longtemps 
houleverséc), nous né nouvons nous empfñcher de 
nous adresser à Votre Majesté et dei appeler & la 
droiture de ses intentions, à l'espril.cathehque dont 
élle a donné'des-preuves éclatantes en d'atres 0e 
casioné. aux promesses qu'elle nous à faltes de prolé- 
ger l'Eglise, et nous avons la confiance qué’cet appel, 
pénétrant jusque dans soû noble cœur, produira les 
fruils que nous attendons dé Votre Majesté.nEtie voil 
bien quersi l'Egliscest tonjours-entrivéo dans, l'Exer- 
cice deses droits sacrés, Si lon ne révoguepas:les 
lois qui l'empêchent d'acquémr et de posséder, si 
l'on continue à détruire les églises et les couvents; 7 
si, de la main des acquéreurs, on accéptelé prix des 
biens de l'Eglise, si on donne une autre destination 
aux édifices sacrés, Si on ne permet aux religieux de 
reprendre leur habit et.de vivre en communauté, si 
les religieuses sont contraintes dé mendiër, leurs 
aliments et de vivre dans des réduits pauvres et mal- 
sains, si l'on permet aux journaux d'nsulter impuné- 
ment lespasleurs et d'attaquer la doctrine de Fêglise 
catholique, le scandale pour les fidèles et de dom- 
mage pour la religion resteront les mêmes, et peut- 
étre deviendront plus grands encore. ; 
» Ah! Sire, au nom de celte foi et de celle piéte 
qui sont l'ornement de votre auguste famille, au nom 
de celle Eglise dont Jésus-Christ, malgré notre mdi- 
gnilé, nous a constitué le chef suprême et le"pasteur, 
au nom du Dieu tout-puissant qui vous à "choisi pour 
couverner celle nation catholique dans leseul-but 
d'enguérir les plaies et de remettre en honneur sa 
très-sainte religion, nous vous en conjurons, méllez 
la main à l'œuvre, laissez- de côlé toute considera- + 
lion humaine, et, guidé par une prudence éclairée et | 
le sentiment chrétien, essuyez lés larmes d'une par- 
tie si intéressante de là famille catholique, et: par 
une telle conduite, rendez-vous digné des bénédic- 
tions de Jésus-Christ, le prince des pasteurs. À celle 
fin, el pour seconder divanlage vos propres désirs, 
nous vous envoyons notre représentant. Il vous Con- 
firmera de vive voix la peine que nous ont accasion- 
née les tristes nouvelles qui nous sont par venues 
jusqu'à ce jour, el vous fera mieux connaître encore 
quelle a été notre intention et notre but en l'accré- 
dilant auprès de Votre Majesté. Nous l'avons chargé 
à la fois, et de démander en notre nom à Votre Majesté 
la révocation des lois funestes qui oppriment l'Eglise — 
depuis si longtemps, et de préparer, avec là Coopé- 
ration des évêques, el, laoû ce serait nécessaire, 
avec le concours de notre autorilé apostolique, la 
réorganisation entière et désirée des afhires ecclé- 
siastiqués. 
» Votre Majesté sait très-bien que pour réparer 
efficacement les maux occasionnés par la révolution 
el pour rendre au plus tôt des jours heureux à l'Eglise, 
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L clusion de tout autre culle dissident, continue à être | 
a la glaire et le soutien de la nation mexicaine; que les 
évéques soient entièrement libres dans l'exercice | 
de leur ministère pastoral: que les ordres religieux 
soient rétablis et réorganisés, conformément aux | 
instruétions ét aux pouvoirs que-pous avons don- 
nés; que le patrimoine de l'Eglise:et les droits qui | 
sy rallachent soient sauvegardés et protégés; que | 
ersonne n'obtienne la faculté d'enseigner et de pi- 
er des maximes fausses et subversives: que l’en- 
seignement, Lant public que privé, soit dirigé et sur- 
vôillé par l'autorité ecclésiastique , et qu'enlin soient | 
brisées les chaînes qui jusqu'à présent:ootretenu l'E- | 
glise sous la dépendince de l'arbitraire du gouverne- 
ment civil. Si l'édifice religieux vient à re réta- 
bli sur dé telles bases, comme nous ne voulons 


—. pas en douter, Votre Majesté donnera satisfaction 
a l'un des plus grands besoins, à l'une des ‘plus A 


vives aspirations du peuplé si relinieux du Mexique: 
elle calmera nos anxiètés et celles de cet Hlusire 
cpisenans elle onvrira lechemin à l'éducation d'une 
clergé savant el zélé, ainsi qu'à la réforme morale de 
sès sujets; de plus, elle donnera un exemple écla-1 
tant aux autres gouvernements des répubhqués imé- 
réunés, où dé bien reg'eltables vicissitudés ont 
éprouvé l'Eglise; enfin, elle travaillera eMcacement, 
sans aucun doule, à la consohdation de son propre 
eu ne à la gloire et à la prospérité de sa famille im- 
périale. 
» Cest pour cela que nous recommandons à Votre 
Majesté le nonce apostolique qui aura l'honneur de | 
lui présenter notre leltre confidentielle, Que Votre | 
Majesté daigne l'honorer de sa-confiance et de 44 
bienveillance, pour lui rendre plus facile d'accom-. 
plissement de la mission qui lui est confiée. Qu'elle 
venille bien aussi accorder une égile conffancé aux | 
ni trés-dignes évêques du Mexique, afin qu'animés, | 
commetls-le sont de l'esprit de Dieu. .ét désireux di | 


salut des Ames, ils puissent, avec joie ef-couragé, 
entrepréndre l'œuvre difficile de restauratiôn, ter 
qui les concerne, éb concourir ainsi qu rélablisse;: {| 
ment de l'ordre social, de es | | 

» En attendant, nous ne cesserons d'adressenehnts | 
que jour nos humbles prières au père des limières, 
et au Dieu de loute consolation, afin que: les thsta-t 
les une fois brisés, les conseils des ennemis de dont 
ordre social et religieux dissipés, les passions roli-* 
tiques calmées, et la pleine liberté rendue à l'épous: 
le Jésus-Christ, la nation mexicaine puisse samer” h.| 
dans là personne de Votre Majesté, son père, Son | 

> PARSRSARORE sa plus belle et plus impérissable 

gloire. 

» Dans la confiance où nous sommes de voi: plef- 
nement remplis ces vœux les plus ardents der notret 
"cœur, nous donnons à Votre Mijesté 1 à-son auguste 
épouse la bénédiction apostolique. / | 

» Donné à" Rome, de notre palais, apostolique du 
Vatican, Le 48° jour d'oëlobré 486487 5 
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* Brolli,.le 20 octobre 18684. 

. «Vous m'écrivez une leltre- dans laquelle d'ames 
l'emporte sur le doux, Vous dites des choses qui de - 
vraiénl me sembler falleuses: mais enfla vous tue 
qualtfiez d'ingrat et d'inaëlif. Veuilléz remarquer 
qu'il ÿ à dans [à nalure do mon esprit ue lendance 
qui ne se rouve point dans ous les ésprits, ni mme 
lans le plus grand nombre. Par cela, je ne venx pas 
dire qu'ils'agisse de quelque horine qualité, Je rap - 
précis poinL, ja ne veux qu'indiquer uni fait. 

» En premier Jieu, ik ya cl que personne ne 
peul m'adresser to reproche Que. je: ne.ma sois déjà 
l'ail à moi-même, S'il est mérité. je laccple: Si 
n'est poial mérité, je ñne m'en afflige pas non plus, 
car c'est dans ma seule Consience que je trouve des 
récompenses ou dés blämes, Je pourrais: me (rom- 
per: mais commellre une faute dans le vrai sens da 
moL, jamais. | 

» J'enlends, parler de fautes envers.les. hommes : 
lerreur n'est pas un péché. lagral, jecne l'ai. jamais 
ét'envers personne, el je né connais pas d'ingrals, 
car je d'ai jamais agi dans un'autre put que telti de 
donner une salisfaution # mon ârne, salisfééHon qui 
est si douce lorsqu'on parvient À faire du bien x 
quelqu'un, J'eslime les Lonnes choses et voilà lout. 


l'Italie que de tout autre point, 
» Uroyer-vousepeut-êlre que Jes ‘événemens des 


\ ï que vous né 11e blämiez pas de ce que 
je n'ai pas consenti x fairepartie du ministère ac- 
tuel, que j'appuierai cependant.de mon vote, con: 
VainCU que je suis qu'il'féra le bien de l'Ilalie. 

» Vous savez que j'ai parcouru tous les degrés de 
Ia milice civile. Aujourd'hui le.goûl. m'a pris de 
rester soldat. La raison esi chez moi négative; elle 
me porte seulement à m'abstenir de faire-une chose, 
IuaÏs non ‘pas à me pousser & fire cédité mon cœur 
et mon senliment ne sont pas disposés à faire. Je 
suis ensuite convaineu que_lllalié n'aura jamais un 
besoin absolu de moi. Les événemens diront si j'ai 
raison où non. 


ne | 















es S ont à celle heure appris à agir par 
eux-mêmes, Cavourmert,-Ja-perle a paru immense. 
J'ai servi en quelque sorte d'appui à la descente, où 
mieux, à la monlée, ee 

» Lesiluïiens, Habitnés à regarder toujours ce phare, 
le voyant éteint tout à FOR: onl cru au naufrage, 
et se sont Sërrés autour du capitaine en second, 
Mais il était loin de représenter le premier, el ce ful 
proviaentiel, car un peuple qui s'apppelle italien, el 

uigst à Celle heure libre et autonome, doit vivre 

6 SA propre verlu, el non des reflets d’un homme. 
. » J'ai dirigé le navire pendant peu de temps, el 
Je m'al-pas ail de nouveaux-müücles, Parce qu'il 
est rare gun homme ail dans -sa vie deux mo- 
mens également propices, Au contraire, si j'avais.étlé 
égoïste, après l'annexion de la Toscane, j'aurais dû 
me relirer à Brolio, pour n’en sorlir jamais, quoi- 
qu'on püt‘me crier ahathème. Mais en face de cel 
événement lerrible, le sentiment me partla autre- 
men, el je lendis mon bras à l'Italie pour qu'ells 
pril possession de son lrône. -Alors aussi je fs 
un grand pas dans da voie de l'unification, 

» Aujourd'hui nous avons la convention, Je la 


considère plus par ce qu’elle ne dit pas que parce. 


qu'elle dit, La relraile des Français de Rome, dans 
un délai donné, et le principe de non-intervention 
proclamé par ce fait, ne sont déjà pas peu de chose ; 
Toais Ce qu'aujourd'hui -on ne voit point, et les 
événemens le proureront, ‘sera plus «encore: D'ail- 
ieurs, que gagne-t-on sans la convention? El au- 
jourd'hui que perd-onavec la convention d 

» La condition de la translation de la capilale m'a 
fait l'effet d’un coup de foudre dans un ciel serein, 
Mais Qui pouvait tarder à voir les effets innombra- 
bles qui en découleront® Ces effets, je crois, séronl 
Lous en faveur de notre constitution. 


» Les difficullés pour la-possession de Rome nese 


SonL pas augmentées après la convention. Il est cer- 
ain enBan que les lialiens compteront parmi leurs 
beaux joyaux, le plus noble et le plus grand, la ville 
de Rome. | : 

» Quand cela arrivera:l il Je l'ignore , mais je 
Sais Que cela sera, Chaque jour nous prenons Rome, 
el, je dirai plus : Chaque jour Rome vient davantage 
à Nous, | 

» La Convention, loin de s'y opposer, aide Àce mou- 
yement, Que les Italiens n'abandonnent pas cette 
belle partie, et le résultat ne GERS : il sera tel 
Que la réligion el la civilisatien le réclament. 

# Vofré très dévoué, BICASOLT. » 





| 





LP PT À, ft! Prouyu de VA «y? 
Ff 
« In! le Che lola tt 
crnbald ad eut de Aœtttsa éattie 


7 | | : ; 
Pas 12 Oefo bre 186A 


” A M. de Sartiges (22 octobre 1864). 


M. le comte, vous m'annoncez que le gouvernement 
pontifical continue de se tenir dans une extrême ré- 
serve @t qu'il attend, pour se prononcer el prendré 
Un parti à l'égard des actes du 15 sepltémbre, de con- 
naître le résullat des délibérations qui vont s'ouvrir 
dans lé Parlement italien et d'être édifie par les ex- 
PRENONS que fourniront les ministres du roi Vielor- 
Emmanuel sur la portée que le cabinet de Turin attri- 
bue aux engagements qu'il a contractés avec la 
France, Nous ne pouvons qu'approuver celle réserve 
de la part ‘de la cour de Rome: non-seulement ellé 
est conforme aux règles de la prudence, mais je n'hé- 
site pas à dire qu'elle est tout à fait d'accord avec la 
ligne de conduite que nous croyons nous-mêmes de- 
Voir suivre, 

Nous.ne nous dissimulons pas que le cabinet de 
Turin se trouve, vu les tendances et-les aëpirations 
des partis extrêmes, en présence de difficullés qui 
peuvent mellre la fermeté de ses résolutions à une 
grande épreuve, el nous atlendrons, nous aussi, d'a- 
voir vu à l'éuvre les ministres du roi Vicior-Emma- 
nuel pour puiser dans leur langage el dans leurs dé- 
clarations l'éntière assurance qu'ils auront lesmoyens 
aussi bien que la volonté d'assurer le triomphe du 
programme qui sért de base À la convention du 43 
soplémbre. 

Nous trouverions même tout naturel que la cour de 
Rome ne Se contentit pas des assuranées qui se 

roduiront, je me plais à n'en pas douter, dans les 

isCussions du Parlement ilalien, et qu'elle dtlendtt 
que des aûtes définitifs, des mesures prises en exé- 
Cution des engagements contractés vinssent con- 
Brmer le langage ténu à la tribune. | 

Nous sommes nous-mêmes dans des dispositions 
analogues, et c'est présisément parce que nous vou- 
lons régler notre ligne de conduite d'après celle qu 
sera suie du. côté de l'Italie, -que nous avons assigné 
un lLermé de deux années à l'évacuation progressive 
du terrioire pontifical par nos troupes. Nous admet- 
ions done, Gu plutôt «nous désirons que le Saint- 
Siège se donne le temps de la réflexion et qu'il 
veuille mûrir dans le silence de ses conseils les dé- 
Cisions qu'il-est appelé à prendre. - 

Nous n'avons pour le moment aucun avantage à 
stimuler les résolutions. de da cour de Rome: nous 
lui savons gré,au contraire, de ne pas les hâter,én se 
tenant en garde contre les tendances d'un parti qui 
s'agite autour d'elle et chercherait volontiers à la 
pousser aux résolutions extrêmes. 

‘DROUYN DE LHUFS. 
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24 Octohus 1864 


« Messieurs, le prolocole annexé à la con- 
veñtion stipuléc le 45septembre dernter ‘par lé 
gouvernement du roi avec la France, pour! l'é- 
vacuation du territoire pontilical par les ”"trou: 
pes’ françaises, contient'la clause: que cette 
convention n'aura de valeur exécutoire qu'à 
partir de la date du décret de translation déla 
capitale de Turin dans une autre ville”du 
royaume. | ÂuEe 

» Les raisons qui-ont déterminé l'offre et 
l'acceplation de cette condition $ont exposées 
dans les pièces diplomatiques déposées par le 
ministre des affaires étrangères sur le büreau 
de la présidence ; il est inutile dé les répéter 
ici, car vous pouvez drréler vous-mêes votre 
jugement de Ja manière la plus complété’ sur 
les diverses phases qu'ont traversées [és négo: 
clations sarbur 

+ Le ministère actuel; en acceptant le pou- 
voir dans la situation que vous connaissez n'a 
pas hésité à déclarer qu'il acceptait ce traité 
avec sa clause inséparable, celle de Ja transla 
tion de capitale. IT l’a accepté et vient main- 
tenant 16 Soutenir devant vous, non seulement 
parce qu'il à la conviction qu'il est dévenu 
polillquement nécessaire de le sanclionher et 
que le rejet en pourrait éntrainer dés éonsé 
juences funesles, Mais aussi parce qu'avant 
mis en balance les avantages qu'on peut raison: 
nablement en attendre ét les inconvéniens aux 
queis son exécution peut douner leu, les dVan- 
tages ont été trouvés dé béadcoup supérieurs. 
! » Nous né nous dissimulons pas que la force 
et la sagesse de l'Italie sont mises, dans ces cr: 
constances, à Une épreuve d'autant plus diff- 
cile que sa destinée à venir peut en dépendre 
en grande partie. 

»“ La translation de la capitale ne frappé nas 
seulement beaucoup d'intérêts privés et locaux : 
déplaçant Ie centre de gravité de PEtat tout en- 
Lier, elle imprime une secousse profonde à tout 
l'édifice du gouvernement et en même temps 
aux relations commerciales de plusieurs pro- 
vinces. Elle demande en outre une dépense 
considérable qui, das la situation financière 


__ ÙD)ÏÎ)-  })hctuelle, acéroit encore le sacrifice. ÈS LS. 
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» Ce sacrilite toutefois deyanl avoir pour 
résultat l'évatuation d’un point du térritoire 
italien par dés troupes élrangères, ét [a prépa 
ration d’une solution Convenablé et détaitive 
de la question nationale, c’est au nom de 4 
dignité, ‘de l'indépendance et de'l'atité patto- 
anale qu'on vient vous le demander." = 

v Si lon considère sous cet'aSpect]é dépla: 
cement du siéfe du gouvernement, nul de ceux 
qui ont à cœur avant tout l’amour'du pays'et 
l’'accomplissement des destinées de Fitalie né 
voudra S'y opposer, quelle que soit la gravité 
des effets qui pourront en résulter. Fa" 
 * Le ministère a la confiance que cettegéhc- 
reuse ville de Turin elle môme;, appelée à Sr: 
frir de grands dommages par suite de fa trañis- 
lation de la capitale, saura les supporter vec 
celte grandeur d'âme ét-cette abnégation pa-* 
triotique grâce auxquelles elle 4 déjà pien 
mérité de la cause nationale, Ellé'sdil quétéute | 
la nation lui en gardera une ‘reconnaissartee 
impérissable. HG 1-06 
, » Le Parlement ét le gouvernernent, de leur 
côté, ne négligeront rien de cé qui pourra alé: 
ger le pénible sacrifice qu’on lui ‘demande au 
nom de l'achèvement des déstinées de la ma- 
tion, au-nom de la nécessité de conjurer tout 
péril dont l'{talie pourrait-être menacée. A cette 
fa, le ministère, aussitôt après le vote du Pré 
seut projet de loi, vous soumettra des proposi- 
tions dont Vobjel sera de rendre moinssensi- 
bletle dommage. que Turin éprouvera inévitaz 
blement de la translation de fa capitale, 
..» E8 question, du-déplacement-du-siége-du 
gouvernement étant ainsi posée. il reste à in- 
diquer, parmi les villes possédant une grande 
illustration etriches de glorieux souvenirs, celle 
que l'opportunité désigne éumme dévant être, 
sous {ous les rapports, choïste comme fe. 
veau siége des Chambres et du gouyernta@té 

» Le ministère précédent, vous le savez, 
avait fixée choix sur Florence, ville des plus 
centrales du royaume par sa.siluation géogras 
phique, protégée d’un:côlé par les Apennins, 
et se trouvant de l’autre à une distance suffi- 
sante de la mer. Le ministère actuel a jugé 
qu'une quéstion si délicate de sa nalure devait 
être résolue pas 1é, xote du. Parlement; et, de- 
vaut formuler [a proposilion à soumettre à Ia 
Chambre, il à considéré que les conditions qué 
présente la ville de Florence, conditions favo- 
fables à la fois au fonctionnement de l'admi- 
nistratiôn centrale, à lædéfense mililaire et au 
commerce, de se rencontrent à un égal degré 
äans aucune des autres villes du royaume, il 


em tn dem me à 2 ge 









N'a donc pas nesile a vous presenter ‘un projet 
(le loi qui désigne Florence comme le nouveau 
siège du gouvernement, BALE 
| _»La translation devra avoir Heu, en confor- 
mité des accords consignés dans le protocole 

ue vous Connaissez, dans les six mois, à par- 
tir de la promulgation de la loi qui vous est 
SOUmMIEE, “71 ALU | Wire As 

*Le gouvernement du’ roi opérera la transe 
lation dela capitale vec loyauté et sans retard. 
IL ne serait loutefois’ni convenable ni possible 
de transférer enmême temps dans la nouvelle 
Capitaletous les bureaux” qui’composent ac: 
luetlement l'administration centrale ; le dépla- 
cement commencera par ceux qui donnent aux 
administrations diverses l'impulsion et la diz 
reéction. AL 1"  æ 

"Le-défaut-de locaux convenables dans 14 
nouvelle capitale et larnécessilé ‘de ‘parer au 
danger de ‘produire un-troublé grave ‘dans la 
marche des affaires conseiltént : d'apporter lés 
gradations ‘et les précautions: indispensables 
dans le déplacement de tant d'intérètsh d'atrai 
res et'de documens: | F9 

» La dépense”pour la translation à «effectuer 
sur ces bases etiavec'ces tempérämens a done 
été réduite, pour le temps présent; aux limites 
du nécessaire, Le minislère n'a pas perdu de 
vue, en'ceite circonstance aussi, notre situa- 
tion financière, sur laquelle il a porté toute sa 
sollicitude, | ( 

» Cette dépense est Calculéeet pronosée, pour 
1564 et° 18655% 7 millions de livres, que Île 
fouvernement vous demande de mettre à sa 
disposilion, et dont il ne manquera pas de vous 
rendre un Compte détaillé après l'installalion 
du nouveau siége du gouvernement. 

» Messieurs, il est rarement arrivé que les re- 
présentans d'un pays aiènt eu à traiter ure 
question d’une telle importance. Vous inspi- 
rant de Ces grands principes et de ces nobles 
sentimens Œui qut été l6s vôtres dans les mo- 
mens.lés plus difficiles de 1a législature ac- 
Luëllé,, ét qui sont pour Vous un litre de 
gloire devant IA nalion, vous examiperez 
cetlé quéstion et vous la résoudrez avec une 
dignité ‘el une Sagésse qui convainéront tou- 
jours dävantage Te monde Givilisé de notre 
inébranlable résolution de compléter notre 
uuilé, d'acquérir notre entière indépendance 
et de garder intact le trésor de nos libertés. 

» C'est avec celte canffance que j'ai l'honneur 
do PEER au nom du roi, le projet de loi 
SUIVANTE 


nn _… 
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« VICTOR-EMMANUEL, &lc. 

n Art. der, La capitale du royaume sera trans- 
férée à Florence dans les six mois qui suivront 
la date de là présente loi. 

»iArt. 2,:Pour les -frais.de la translation, il 
estouvert à darpartie extraordinaire du budget 
de l'intérieur, et dans un chapitre spécial, un 
crédit de 7. millions de livres, réparti comme 
suit : Exercice 4864,:2 millions ; exercice 1865, 
ù millions. 

“ Art..3 Les ministres-de l'intérieur, des 
finances et des travaux pablics-sont spéciale 
ment chargés de la présente-loi,t» € 
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. = Le comité central vénilien résidant à Turins® 
ému à la nouvelle que quelques jeunes gens ont 
barboré en. Véhétie le drapeau lricolore conire l'Au= 
\triche, wient de tenir une réunion à laquelle ont 
lessisié un grand nombre de députés, En. dehors de 
toute question polilique, Ia réunion a décidé quil 
(fallait secourir CES courageux jeunes gens, ét-eélle a 
larrèlé que le comité publierail un avis dans ce 
sens, Voici le texte dé cel avis : 
te. , « L'éruigration vénilienneé a ouvert une souscrip: 
lion en faveur des généreux jeunes gens qui, par 
une iniliative-spontanée, ont: récemment arboré le 
\drapeau tricolore sur une terre italienne occupée 
par l'Autriche. Le comilé central vénilien, chargé des 
recavoir les offrandes, fera tout ce qui dépend de Inÿ 
pour répondre à la contiænce de ses concitoyens. 
» Turin, Je ?8 octobre 185% 
| b à », Le-conmité vénifien central, 
:», SEBASTIANO TECCHIO, Président: GLOVANNI- 
BATTISTA GIUSTINIANI, GIUSEPPE FINZI, 
ANDREAMERGHINI, ALBERTOCAVALETTIO,»" 
(L'Halie,) 





Cite ul'auve Je frurérueut œus ff edit eut Je fe 


Ve'uehe QUI. Jp Ja 4 ut fev Mer aux 
CJ 


| _« Vous connaissez déja les faits atrivés pendant 
| cé mois dans quelques districts du Frioul , ét vous 

aurez pù, monsieur le délégué provintial, @ ap- 
| préeier les circonstances par les diversés commu- 
| nivalions publiées dansla Gaxelte cs 

» La bande qui.se présentait le 16-à Spilimbergo 

“élàa Maniaro se Wouve, à. cetle heure, réduile à 
uelques fdibles débris dispersés, Sans noyau de 
orcé où centre d'action, réfngiés dans lés retraites 
deé-ces montagnes, où cependant 115 ne pourront se 
coustraire au: sort qui les alländ de tomber (ôt ou 
tard aux mains despatrouilles qui s'y suerèdent. 

» En résumé, il ne s'agil plus que de la capture 
_de ces quelques malfaiteurs débandés. Il résulle.po- 
sitivement des dénonciations de divers. individus 
qui, après ayoir fait partié dé la bande, l'ont ensuite 
abandonnéeé'el se sont spontanément présentés aux 
anlorilés, que-cétle entreprise criminelle & été our- 
-die dans des nllages écartés par des individus Ftran-|\ 
‘gers,. appuyés par quelques garibaldiens rapatriés de 
ces localités, el rentorcés de trente à quarahle jeunes 

a gens gagnés par des menaces €l des promesses. 





ELLE MILAUVE, À DÉRLE SESL-UHE QCVEIODHEE AUX 
veux dé là population, qu'elle a monlré qu'elle n’6- 
‘tait nullement disposée à préndre part à de tels 
alténtats, Jusque dans les jocalités ot la bande a 
fait Sa plus évidente apparitio®, 1és habitäns n'ont 
ni réponduw-aux eris Séditieux de la :bandé ni ac- 
ceplé les armes, qui leur étaient 6fferles, 
»n L'impression générale était celle d’une surprise 
désagréable et du désir de protection efficace, et-des 
Ans militaires y ont été promptement éta- 
bites. « AY 
» Quoique dans beaucoup de Journaux étrangers, 
| qui cependant expriment leurs sympathies pour les 
coupables, diverses correspondances aiént été pu- 
bliées contenantune juste apprécialion des faits el 
conslalanl surtout combien là, populalion s'est mon- 
trée éloignée de seconder la tentalive, el. que cetle 
tentative ait entièrément échoué , loutefois quelques 
chefs du parti d'action étles journau* qui én sont 
les organes exagèrent les événemens el les signalent 
méme comme l'heureux début d'un soulèvement-au 
nom duquel où fail'appelà des forces actives etcà 
des moyens pécuniaires. ut rire 
» Eu présente de ces. efforts d’agilation, d’ün cô!é, 
et, dé l'autre, de Ja circonslanté que, le gourerse 
ment piémontlais, dans l'intérêl de sa propre tran- 
quilfié; eherche autant que possible à se débar- 
rasser. dé: Pémmigration : vénitièenne , én chassant 
tous ceux qui ou par défaut de moyens"de sub 
sistance, Où par leur manière de vivre, ne lui 
plaisent,pas, il-est.de loute, urgence pour [es aulo- 
rés de ve royaume. de lourner leurs soins "vers un 
double. but: d'abord, à la vigilance l4 plus active 
sur les frontières, el au traitement le plus ri- 
goureux et Je plus eflivace, aux HORMeLES ainsi 
qu'à Melérieur du pays, én'ce qui touéhe Es YOÿa- 
geurs el les étrangers. El, h'ce sujel, je dois: +o0s | 
engager, monsieur le délégué proviucial, à l'obser- 
| valion la plus allentive des-preseriptions qui for: 
malent l'objet de mes circulaires des 21 et 30 de ce 
mois él Spétialement des disposittons qui con: 
cerñen£t les réserves el les précautions indiquées au 
 Sujel de l'admission des émigrés qui rentrent dons 
leur patrie: En second lieu, à émpécher Ja propa- 
gdtibn: de bruits faux el exagérés; loujours intquié- 
Lans, Ce.qui est surtout nécessaire oans. les districts 
et les Communes éloigués di theAle dés 6vé- 
nemens, el où là population Ep die pas $6 convain 
ere par elle-même de l'absurdilé dés bruits Fo con: 
séqueénee, vous voudrez bien, monsieur le délégué 
provincial dans vos relations Huëst bien qüespar des 
communicalions aux. fonclionuaires  pacés :sous 
votre dépendance, vous empresser de. paralyser 
de”pur/is Drüils iiqüiétans ‘en meltant les cont- 
missariais dé district el lés députations commu: 
nales en état de les démentir- formellement par 
la Véritable exposition de l'état dés choses. 
-» Accepter, monsieur lé délégué provineial, l'as: 
surante de mon estime distingnée,. k 
cs | » TOGGENBURG , M1: D. 
» Vienne, le 30 octobre, » 











































Qdrelle da I AXL/ 11. . 


de Debut 1864 


A nes fréfés des Romugnes. 

« Permeilez-moi de vous remercier de l'afectueuse 
salulation que vous m'avez envoyée à l'issue de voire 
réunion du.33, et de vous remercier surioui du noble 
cri par veus proféré coulre une convention qui nie le 
droit de l'Laliesur Rome, qui tue, dans! l'impossible 

hypothèse d'un accord avec lé Papé-roi, l'unité natio - 
Mâle, quiinvite le maitre de Rome (le:Pape) à recruler, 
 eÙ armée destinée à immoler les Romaïns, et promet 
“à l'étranger d'assister impassible, l'arme au bras, au 
massasre. ; æ 
» Permeltez-moi de vous féliciter d'avoir, en vous 
affranchissant de l'habitude machiavélique qui pré- 
vaut.eueoré parmi les méilleurs d'entrée vous; d'évoir, 
dis-je, compris que le pacte doit étreæaccepté ou re- 
poussé tout entier, et que se choisir une capitale, at- 
tendu qu'à celleseule Conditionde patieavyes l'étran - 
_£ér qui occupé Rome est possible, est uné Jächéié de 
nature à devenir fatale pendant 'de longues années à 
l'Itaïte, sil'ltulie officielle évatt ou si elle représentait 
aujourd'hui l'Italie, - - 
» Votre cri, frères, est le vieux cri d'honneur et 


d'orgueil lialien des Romagnes.Jeiremblais,, dans le 
"si PAL NE AT CE TT avec lui. 
Puissent vos jeunes gens, vos fils du peuple, Iui faire 
écho danstoutes les parties de votre térrioire | 
» ]l esttiemps que le pays comprénne son devoir et 
qu'ikéongénire ses.forcés ds manière à rempliries de- 
voir. Trois ans de patience enface d'un état d&choses 
“hroVisoirefen face. de la grande entreprise nâlionale 
arrêtée à mi-chemin, ont prouvé-surabondarment à 
l'Europe la vertu de sacñfice qui esten nous; le vif 
désir de tous que là mission de J'Iialie s'accomplisse 
sans de graves agitations, avec.le.concert abéolu de 
“ous les éléments que renferme le pays, avecHlinitia- 


live du pouvoir, * 7 LE: D 
nr) Mais un peuplé n'ibdique bas indéfiniment sa 
puissance iniliatrice, sans se proclamer luismêéme 
déshérité de yiailé et deconstiencé, Fe ra 
_cêlte pallencs comMmence/(vous l'avez lu dauë la dé- 
pêche du ministre fradçnis] à étre fatorprétée comme 
U'äbandon®de notré.dtoit : demain l’Europe dira : 
# L'ltalie n'estatoujours qu'une simple expression 
» géographique elle n'a pas de wie elle prûpre, sa 
= vie est A Paris : il west pas besoin le nous en 
D OCCUPÉS. NES d | 
. » J'entends pre demander un programe pour) 
a concentration, Le programme est loutentierGans le | 
mou RSR er PEU Et 1rois pensées SUCCéssives 
que renferme ce moi ; Venise, Rome, Pacie nakiona!, 
Venise, la guerre contre l'Autriche pour, la mé- 
riter, avec l'émadthiition des nations annexées à l'em-\ 
pire : Rome, pour mériter, avec la destrucition| 
“de la papauté ét la Hberté de eéonscience donnée au 
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monté, le droit d'opter pu unepaele ÉTIDERE 8 ; 
‘Passociation des LA dañs la nain ; pacié halio-| 
nal librement disch\é, vaié, déceplé"d# lous, formule 
de la nouvélié'/Nie; étpresston ‘4f-mouvean fat Qui a° 
nom faite. La première pensée dé celle série, a | 
puyée déjà par de nombreuses et-Aétisives raisons, | 
ge el malnlenant représentée Impérieusement par 
la prolesialioù des braves Qui, pubr ainsi dire, fa 
d'expiér par une manifesation nationale la Conveniion 
antunaiionale des deux gouvernemen!lg, cherchent, à | 
l'heure où je vous écris, la mort ou la vicioire dans : 
vos alpes, = 
» J'iganoré.si, au moment où ces lignes vous par- 
viendront, ce noble fait sera l'initiative de braves en 
armes. où la protestation d'hommes vaincus ou dis - 
persés ; mais je sais que dans les deux cas voire de- 
voir ess le même: Concentration de louies vos forces, | 
» Lh-bas, dans les Alpes des “hommes du même 
sang que nous meurent ou 118 SONt MÜrIS pOur nous, | 
pour l8 patris commune, pour celle Lialie qui a reçu 
Los sérments à tous’ à Dieu ue plaise qu'il soit ré- 
paudu pour nous par le’cri de Gafo! | 


TE 


» 30 octobre. » Tout à vous, 
| » JOSEPH MAZZINT, » 
" (Uniläifaliana ) 


© 





Le ministre LE étrangères de l'Empèreur 


D D here rx Set heros sde France 
| Paris, 90 ociobre. 
ares. hier. javais convié M. le,eheya 


di “Ra à un 62 , pour lui gb de sa dépé 
er Ni r DE = 
AE du tapis nn TR comme bar i fé 

ue jé vo 
| dre ication à _ de Sénat de La Murmotg, ainsi 
qu'à M. Minghelti, et en le simple résumé d'une 
par à se se #1 tuer sé éobtil 

is 


ous | 
FÉES sur 1e sens de là pen lui Sr 
aes embarras, bi lui enlever le mérile de loyales 
elérations dontit pouvaitdésirer avoir l'initiative. Mais 
noire réserve et noire &iscrétion vis-à- vis- du. publie 
nous imposaient J'impérieux devoir d'entrer, sans 
réticences, AYeC C] APE is italien, dans on 
Tr ee aña de dissiper les équivoques, 
et donner aux acies, du 
15 nbre” une imerpréauon. que pussent ad- 
mettre les deux parties contra 
Or, j'ai dû ere À Nigra, ARE ai je \n'élévais 
aucun doute sur la parfui ncérité de ses inten- 
tions, Li même sur l'axsetitide dog faits consignés 
dans son FR a je ne saurais dissimuler uéan- 
moins qu n Avis ce document 22 reproduit 
pas d'une: manière cale le physionoglie Ge 
Ta négociation, ni ni le se ue, nous altachons.er 
HE le gouvernément “tale doit lui-même atli- 
Chér aux engagements qu Li en ont été la suite, Pour 
ex être convaincu, il suffit de constater l'impression 
qu'il s produile sur Feat des deux côtés des Al- 
pes. Les jourpaux de loutes les nuances en oni iiré 
aussi contraires à nos intentions 
qui celles des ministres du roi Victor-Emmanuel. 
ite A eu enr daus un'méême sens par lés 
fférents partis, est devenue le texte de 
Sato et de reproches que les deux gouverne- 
menis doivent avoir également à Céæur de repousser, 
_. vient cetts confusiôn, $i ce n’est de l'amb'guTré 
e quelques expressions vagues dont nous avions 
à T'avanos signalé maintes fois les dangers en cells 
circonstance? Dans ces : mais : droits de la nation. 
A6péralions es, malgré les précautions de lan- 
gage conquis Lo entourés, chacun lit ce qu'il craint 
ou ce qu'il 
Dhs Po éomment la Lo omen italienne ourrait se 


rh Line Ges Det RATER t 
pas moins lesæsprits, Gest aux événements qu'il ap- 
_partient de les poser.La loyauté comme.ls prudents 26 
périettent pas d'en eherener prématurément la sol - 
tion dans'de yaïnes hypoth (hèses. Aussi je suis loin d'at- 
wibuer ux semblable dessein, soit à la cour de Türin, 
soit à M.ie Sn  v Nigra s. je signale la nécesuilé 
d'en. préxenir même ja supposition par |e,précision et 
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l4_nelleié des aeclarauions omcielles. &'esl à Gel 2fTet 
j'ai donné dâhs correspondance el proyogué 
-dans mes entreliëns fous les éclaircissemments propres 
à écarter des inductious Jéméraires où injuriguges, 
___ Ces éclaircissements se résument dans les proposi- 
tions snivanies : Me | 





gents révoluiionnaires sur le terriioire pontifical ; 
ainsi que toute excitation tendant à produire desn 
mére se insupre 









2efQuaut aux maye dant eile ie erv 
l'usage, ils copal (ent | af dans les forces à 
la civilisation el'au progres ; Fr D | 

30 Les seules affiralions que latgour de Burin cot- 
sidère comme lé pures Sat cells qui ent pour objet 
la réconciliation de l'Italié avec là papauté ; + 


07 qe 

de La (ranstation de la capitéle est un gage sérieux” 
donné à la France ; ce n'est ni un expédient provi- 
soire ni une élape vers-Rome. Supprimer le gage, ce 
serait détruire le contrat ; | 
SeLes/propositions de M, le comle de Cayour, en | 
186t, me contenaient point cette clause relaliveà la | 
capitale ; en outre, elles imitaient à un chiffre déler- | 
. M de Saint-Père et as AT 

part de nos troupes un dé à e quinze Jours. 0a 
ne RER mis iire les di SHSnen FOANAGTAINES | 
qui exisiest epl 5 propositions ef les arrange- | 
meñts du Mois Ae septetdre: à ee. | : d 

6 Le cas d'unerévolution qui, viendrait à éclater, 
sponianément dans Rome ‘n'est point prévu par la 
convention. La France, pour celle éventualilé, réserve 
sa liberté d'aetion. TRE OEIL 
© me Le cabinet de Turin maintient la politique de 
ML, le comte de Cayour. Or, cet homme jllu 
claré qûe Rome ne pourrait être unie à l'Italie et en | 
ne lavcapitale qu'avec le consentement de la 
Ærants; cs iur | 


pan sg exe la lumière cpu au le ces oôb- | 
scurilés, Cans 4 sign va s'ouvrir au sein | 
du Parlement à ARRETE 


TR , ete. FE  DROUYN DE LAUYS. 





































M. Nigra, ministre d'Ilalie à Paris, à S. Exc.lde 
… général de La Marmore, ministre, des affaires 
_ étrangéres à Turin. ire 
pet +40 « Paris, le 30 ociobre 1864, 
“ » Monsieur le ministre, PIS 
""»s D'après le télégramme que Y. Exe, m'a fait l'hon- 
eur de m'adresser le‘28 courant pour m'informier de 
la communicalion qui lui avail été faille par le minis- 
tre.de France.à Turin au, sujet de ma dépéche du 
45 seplembre, je me suis rendu hier Chez'le ministre 
impérial des affaires étrangères, et l'ai eu avec lui 
uue longue explication. PQ AU 9 
* S, Exe. M. Drouyn de Lhuys m'a loyalement 
avoué.que ce qui était écrit dans ma dépêche élait 
vrai, mais il, a, ajoulé que le conteuu de ma dépêche 
au point de vle frarçais devait étre Coinplélé sur 
plusieurs points, ris ee 
‘+ Jevais rendre comple à V, Exc. des obsérvalions 
de M; Brouyn de Lhuys et de mes rénonses,., 


» 1° Le ministre. impérial des affaires éirangères 


croit d'abord que ma dépéche n'a pas suffisamment 
indiqué la différences qui existé entre Îe. projet du 
‘oomle de Cavour et la convention, J'ai répondu que 
l'ancien projet du comle de Gavour ayant élé jexiuel - 
lement inséré daus une dépêche, la différence entre 
les deux documents devait nalurellément ressorl de 
leur lécture et de léur comparaison ; {Wu surplus, 
j'avais fait remarquér bien exaciement les modifica - 
tions apportées au dexle primitif el notamment celle 
qui a trait à Je formation de l'armée ponllicais et 
celle bien plus grande conceruanl la iranslaiion du 


siège du PÉRRERE SE italien, l'ai assez clairement | 


indiqué 


ans ma dépééhe que le (ail dé it translation | 


delà capitale a été considéré par le gouverlement | 
-impérial-cpmme:uue condition sine qué non de lasi= 


guature de la convention. 


» d M. Drouvu de Lhuys pense que parler d'ésyi- 


rations après s'êlre interdit les moyens violents d'aller 


à Rome, d'est-faire supposer âux 'parlis qu'on #8 ré- 
serve dés voies, soulerraines, J'ai répondu, que rien, 


| dans ma dépêche, ne pouvait donner lieu à une telle | 


 juterprétalion, que nous avions expressément réservé 
les aspirations nationales, mais que nous en gvions 
en méme lémps déierminé la voie ei je but; que. j'aue 
ais cru faire une injure À moa gouvernement en a 1- 
l'metiänt, même pour un seul inslant, [à nécessité 
| d'uné explication à cet égard. Il n'y arien degommun 
eniré les voies sobterraines dont parle M, Drouya de 
Lhuysei les forces morales de la civilisation el du 
progrès auxquels nous, faisons @pnel pour arriver à 
üné conciliation entre l'Itslie et la papauté, 


"férences il avait été déclaré de part et d'autre qu'on 
| me devait pas se préoccuper du cas où, malgré l'exé- 
cution loyale de la convention de la part de l'Ikilie’et 
dé le France, le gouvernemeni ponliñcal ne pourrait 


le; que cette éventualité aurait constitué une sflua- 


| pue subsister par lui-même et se rendrail HgpOssi— 


> 3° M. Drouyn deLhuys a rappelé que dans les con | 




































tion nouvelle, indépendante de la convenuon et en 
dehors des prévisions des parlies-coniraclantes, Les 


__deux gouvernements 88 réservaient pour ce, cas, s'il 


F 


venais à se vérifier, toute liberté d'action de part et 
d'autre. Cetie réserve mentionnée par S. Exc. est par 
fultément exaele, et j'ai eu soin de le faire con- 


altre en sou lempé au gouyeruement du Roi, 


mais je n'ai pas cru doypir là ae dans une | 
dépêche destinée à la publicité par deux raisons: 
eu premier lieu lés plénipolenliaires ayant reconnd 
pos pouvaient et ne devaient se préoccuper 


‘d'une éventusllé de cete palure, il devait y avoir 
‘une égale raison ROUE re | 


fee à 5e Gs-ynéme dans 
ma dépêche. ko secou me répugnail de livrer 
‘à la discussion publique la prévision de là chûle du 

éuyernement pontifical par sa seule fauis el por son 
puis te. Cartes, cette éventualité est possible ; 
msi l'on doi enyisager dès à présent les éveniua- 
liés futures, AOU4 préféroge grrèler aire pensée sur 
celle d'une possibie “S06ilIRWion Gnfre Ja papaulé et 
l'Italie, Je dois ajouter, au *asle, que M. Rrouyn de 
Lhuys, en faisant celte rémarque, n'a eu l'inttRHO] 
de se plaindre de ce.qu'elle n'ait pas élé exposée-dans 
ma dépêche du 15 septembre, 8. Exe, m'a dit qu'elle 


a plutôt voulu répondre en quelque sortie aux jour- 


naux qui ont commenté ce document. M. Drouyn de 
Lhuys pariape entiërement notre opinion sur la con- 
venance.de ne pas engager une-discussion sur une 
évepiualité future don les parties contraclantes n'a 
vaient pas à se préoccuper. | 

» Eufn, M. Drouyn de Lhuys aurait désiré que ma 
dépéche.eontint l'explication de ce que nous enten- 
dons par aspiralions nationales. l'ai répondu à 8, Exe. 
que celte explication s'Y trouvait et que j'avais eu 
soin d'indiquer comme but de nos aspirations la eon- 


‘ciliation entre l'Italie et la papauté sur ie principé de 
libre Eglise en libre. Etat. La réserve deces aspira- 


lions ayant été faite expressément et dans les termes 
le Lu Se textuellement, jé n'avais rien à sjouter 
cesujet, ” ME 1: 
» Par ce que je viens de vous exposer, M. le miais- 


tre, vous verrez que, même en. présence des remare 


goes de l'honorable ministre 1mpérial des affaires 
étrangères le Contenu de ma dépéche demeure inal- 
téré. V. Exec. tiéndra sans douts comme moi le plus 
grand eompte des observations de M. Drouyn de 

uys toiles que j'ai eu l'honneur de les lui-exposer, 
mais je néies crois pas de nature à infirmer ce que 

ai consciencieusement eLPOsé GRNS MON rappori,que 

l maintiéns dans son intégrité,  " 

s Ce que je viens d'écrire n'est pas destiné à étre 
publié. Mais side gouvernement françaiscroyait con 
vepable d: paplier les Noles qui vous. ontété com- 
muniquées en dernier lieu par le ministre de France, 
je prie V. Exc. de donner à cette dépêche une égale 
publicité. 

» Veuillez agréer, etc. 
» SIQDÉ : NIGRA. » 
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Le ministre des affaires étrangères à M. le baron 
* dé‘Malaret, ministre de France à Turin. 
agolironus à Paris, lé 3 ndvémbre 4864. 

‘Monsieur le baron, M. lé ministre d'Iidlié nià éx- 

mé, il y a trois jours, au nom de M, le général de 

«Re Marmora, le. désir de concilier le sens donné à la 

convention par la légation ilalienne dans son rapport 


_ 


15 septembre avec célui ge j'avais exposé moï- 
ne dans mes dépêches antérieures, Les conversa- 
tions dont je vous ai rendu compte le 30 octobre, me | 
semblaient avoir à l'avance saiisfait ce vœu et dissipé | 
45, malentendus. Quoi qu'il en soit, j'ai pensé avec | 
L. Nigra que 1e meilleur moyen de faire cesser défi- | 
milivement ces divergences était d'échanger en pré- 
sence dé l'Empereur de nouveaux écléireissements, | 
C'est ce que nous avons fait hier matin, 

Nous ayons ouvert la conférence par la lecture du 
rapport de M, Nigrä, ét J'ai donné connaissance de | 
mes dépêches, auxquelles Sa Majesté a daigné accor-! 
det son approbation, M. le ministre d'Italie a lu en- 

«Suite une lettre qu'il avait adressée le 30 du même mois 
Au mjuistre des affaires étrangères du roi Yictor-Em- 
mantel, et qui,en précisant les engagements contrac- 
par le cabinet de Turin, répond aux remarques que 
n'avait suggéréées sa dépêche du 15 seplembre. J'ai 
rappelé nos précédentes explications et repris l’exu- 
men des divers points résumés dans ma dépêche du 
- 30 que je confirme et à laqueile je me réfère. Sur cha- 
cun de ces points, nous nous Sommes trouvés d'accord, 
“et nous l'avons consialé dans une dépéthe télégra- 
“phique ‘que, M: lé ministre d'Italie a sur-le-champ 
adressée à sa cour, 
». Recevez, elec, DRQUYN DE LHUYS. 
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A M. le rédacteur én chef de LA FRANCE. 
« Mousieur le rédacteur, 

» Aurelour d'UN voyage. Où me communique un 
article de voire feuille du 39 octobre dernier, dans 
lequel on cite une prétendue conversation qui gurail 
eu lieu entre M, Boggio et moi, el qui, dites-Fous, 
serait extraite d'une brochure intisulée : Florénce, 
ési-ce Rome? Je ue connais point cette brochure, Mais 
je ne puis croire que M. Boggio, qui s'est présenté 
chez moi comme avocat à la cour de Turin el comme 
dépulé au Parlement jilalien, ait pu méconnaltre 
les lois de la délicalese vulgaire qui lui interdisaient 
de publier, sans mon assentiment, quoi que ce soit 
d'un entretien nécessairement confidentiel, etsuriout, 
de le travestir par uné fable ridicule qui est précisé- 
ment le eontre-pied de ce je pense et de c4 que je lui 
ai dit, Mais votre atlicle, écrit dans un esprit sur 1e 
que, nul ne peut sé tromper, subsiste : mon devoir est 
de donner le plus complet démenti à chacuce des a8- 


| sertions qu’il renferme. 


« J'ai d'autant plus l+ droît d'en agir ainsi que 
cesjours derniers, M. Boggio mayaut fait l'honneur 
de m'écrire, je lui ai répondu que je conseillais de Lou- 
tes mes forces à l'opposition ‘italienne, d'accepler 
la convention du 45 septembre, et que j'appelais 
de mes vœux les pius vifs Lheure où Rome, libre 
d'influence étrangère, pourra compléter l'unité ita - 
lienne qui a von été le but de mes efforts. Ces 

ormes à ceux que je n'ai jamais cessé 
d'exprimer dans l'intimité commeen publie, prou - 
vent assez la fausselé du récil apocryphe que vous 
avez cru devoir accueillir, | : 

» je vous prie, monsieur le rédacteur, de vouloir 
bien insérer celle reclificalion dans votre prochain 
numéro, et d'agréer l'expréssion de mes senlimenis 
très-distingués, 

» 2 novembre {864  » JULES FAVRE. » 
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Voici, d'après l'Italie du 6 novembre, le 
| rapport de la commission composée des 
| députés Borgatti, Pessina, Bixio, Buoncom- 

pagni, Bonghi, Poerio, de Filippo, Sil- 
vestrelli et Mosca sur le projet de loi pré- 
senté par le ministre de l'intérieur dans la! 
séance du 24 octobre 1864. 


Translation de la capitale du royaume à Tlo-| 
rence. — Dépenses. extraordinaires sur les! 
budgets de 1864 et 1865 du ministère de l'inté-| 
rieur, 

«..... Si l'Italie a annoncé solennellement 
à l'Europe un programme national, duquel son | 
honneur ne lui permet de se désister en aucun 
cas el en aucune partie, il ne faut toutefois pas 
oublier que ce programme n'a jamais été ac- 
cepté par la France, et qu'au contraire il con- 
stitue, pour le moment du moins, un principe 
et un point de départ divergent des conven- 
tions et des vues de la politique française. 

Ceci posé, il est évidentique le gouvernement 
du roi, en invitant le gouvernement impérial à 
entrer en négocialions, né pouvait en aucune 
facon partir de ce programme nil'appeler à discu- 
ter sur ce terrain, Cela n'aurait conduit à aucun 
résultat et aurait rompu les négocialions avant 
qu'élles fussent même entamées. 

Geux donc qui cherchent dans la convention 
une satisfaction immédiate et positive donnée 
aux aspirations nationales de l'Italie relative- 
ment à Rome, cherchent ce qu’on né trouve pas 
en elle, ce qu'on ne peut même pas y trouver. 

Mais de même qu'on ne pouvait pas. deman- 

der à la France de se placer, quant aux négo- 

ciationus, à notre poiut de vue, la France ue 
pouvait non plus raisonnablemeut prétendre 
que l'Italie s’y plaçAt au point de vue français, 
en renonçant à son programme national. Un 
désaveu universel et une condamnation sévère 
n'auraient pas tardé à frapper le gouvernement 
‘qui aurait accepté une telle position, même 
a pour ua seuil instant. | 
C'est en tenant compte de cette diversité de 

positions et de vues que votre commission à 

entrepris l'examen du traité, résolue à le re- 

pousser sans là moindre hésitation dans le 
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r 4 
cas où'elley aurait reconnu üné olense AUX Sen 
timens de la nation et une modification queltou- 
que au programme que le roi,le Parlement etle 

ays sont tous d'accord à vouloir maintenir 
intact; résolue également à le recommander à 
votre approbation, dans le cas où, sans porter | 
atteinte à ces bases inallérables et indiscula- | 
bles, il semblerait acteplahle et louable sous 7. Je 
les autres rapports. Maintenant nous sommes 
neureux de vous dire les motifs qui nous ont 
fait adopler ce‘ second parti. 

Les obligations imposées à l'Italie par la con- 
vention soul trop clairement exprimées et trop 
exactement définies pour qu'elles puissent, 
avec quelque fondement, autoriser la consé- 
quence ét même Je soupçon que l'Italie renonce 
par elle à ses aspirations vers Rome. 

Non, Hous ne renonçons pas à Rome, nous 
né renoncons pas non plus à y aller dans l'a- 
venir. Nous renoncons simplement à y aller 
par la force. Mais cette renonciation n’est nul- 
lement en-contradiction-avec notre programme 
national ; elle est au contraire-en parfaite har- 
monie avec l'ordre du jour mémorabiedu27 mars, 
1861, qui l’a heureusement réauméet formulé, et 
avec toutes les déclarations postérieures de la! 
Chambre. Il est vrai qué, en vertu de la couven- 
tion, ce programme, qui n’était qu'une résolu 
lion volontaire et spontanée de notre part, | 
acquiert la forme-et-le-caractère d'une obliga- 
lion prise par contrat et d’un engagement in- | 
leroalioual; mais celle diversité de forme 
n'allère enrien la substance de la chose, car 
les motifs qui nous traçaient cette ligae de 
conduite appartiennent à un ordre:si supérieur, 
que la nécessité qui -en-dérivait n'était pas 
moins impérieuse que celle résultant de la con- 
véntion que nous examinons. 

Dans: l'opinion de votre commission, le pou- 

|voir temporel ne sera irrévocablement ren- 
versé et détruit que par son impuissance, el 
l'Italie est autant et plus intéressée à celle ex- 
périence falale que ses plus erdens adver- 
saires ne, paraissent, l'être, Volre commission 
voil qu'il est superfli d'insister davantage 
dans la démonstration que le traité. mel 
porle aucune atteinte aux bases:-du droit 
uational. C'est tout au plus sielle se bornc à 
appeler l’altention de la Chambre et du pays 
sur les documens diplomatiques qui nous | 
ont été communiqués avec la convention, 
et dans lesquels: fa même lhèse esl sou- 
tenue. constamment et est défendue aevc un! 
rare talent et une énergie qui ne s’est jamais 
affaiblie. Maïs si la convention du 45 seplémbre 
n'a eu pour:but dé satisfaire ni au programme 
frauçais ni au programmeitalien, au sujet de! 
la question. de. Rome, quelle est donc sa signi-" 
lication ? fe HE | 
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Votre commission croit encore que cette si- | 
guification ressort clairement ‘dé l&- convention 
même. Celle-ci a eu en vue ct pour objet de 
faire cesser l’occupalion francaise à Rome et du. 
régler les conséquences de ce fait, Ce fut pré. 
cisément en contenant le sujet des négociations | 
dans ces limites qu'une entente. a été possible 
entre les deux gouvernemens sur la base d'un 
principe de politique commune, nous voulons 
dire lé principe de non-iulervention, 

Nous croyons également superflu d'apprécier 
avec développement tout ce que, à partir de 
la cessalion de l'occupation francaise, l'Halie a 
Fe d'attendre comme effets même immé» 

iats. 2 2% 2 | ee 
Nous dirons seulement que l’applaudissement | 

resque unanime avec lequel la nation a salué. 
la nouvelle cet événement prouve bien que lé 
sens pratique qui distingue admirablement nos 
populations a su, cette fois aussi, frapper juste | 
et se fixer sur le-point vilal de la solution con- 
cerlée. Et réellement ce fait est la plus grande 
satisfaction que la France pouvait donser à 
l'honneur nâtiônal de l'Italie : ne. 

Les effets immédiats de la:cessation ‘de: l'oc- 
cupalion française sont: de- diverse nalure et 
sont spécialement importans dans les rapports 









de sûrèlé publique. En effet, il ne doit. échap- 


per à personne que si, par'la convention, nous 


'aous sommes engagés à observer et à respecter 


les obligalions que-le-droit des gens impose à 


|tout Etat envers son voisin, aucune -espècé 


d'impunilé n'a été stipulée d'avance en faveur 


| du gouvernement romain pour le ‘cas où il ée 


etre le produit, lent si l'on veut, mais, à notre 


permettrait de mépriser ou de violer ces obli- 
gations, RL 
Quant aux effets plus éloignés. qui doivent 





avis, immanquable, de ces forces morales dans, 
lesquelles nous avons de plus en plus confiance, 
les-parties contractantes ne pouvaient s'en pré- 
occuper, et ce ne serait pas chose prudente et 
säge aujourd'hui que de vouloir les devancer. 

La convénliion, à cet égard, n'établit rien et 
n'interdit rieu , de sorte que pleine ét entière 
liberté d'action est conservée à l'Italie, laquelle 
n'aura qu'à prenüre Conseil des événemens 
pour les coordonner aux buts de sa politique 
nationale. 

Seulement, sous ce rapport, aussi l'Italie doit 
se réjouir d’une. grande conquête, nous vou- 
lons dire l'application du principe de non-in- 
tervention à l'Etat romain comme à loute autre ! 
parlie de litalie, principe dont nous-mêmes 
nous sommes conslitués et reconnus les dé- 
fenseurs.et les gardiens. G 

Donc, si comme le croit votre commissions 





la signification de la convention ne renferme 
aucune dérogation à notre programme nalio- 
nal, et si cet acte dans ses effets s'accorde si 
heureusement avec les vœux, les intérêts et 
l'honneur de l'Italie, l'approbation que nous 
demandons à votre patriotisme ne saurait être 
incertaine... sssssemesessseemenneenpensenss 

Un amendement proposé par quelques bu 
reaux à l’article 4er tendait à caractériser plus 
vivement la nature provisoire de la mesure qui 
transfère la capitale à Florence, 

Bien que ce désir ne fül en aucune manière en 
cohtradiction avec les idées fondamentales de 
la commission, néaumoins, et après un mûr 
examen, glle s’est décidée à passer outre, COB- 
vaincue que le caractère provisoire résultail 
mieux desfaits que de vaines paroles, et prin- 
cipalement de la préférence donuée à Florence 
sur Naples, et de la fermeté avec laquelle nous 
sommes toas décidés à maintenir le programme 
national, : 

_ Nous ayons en outre considéré qu'il pour- 
rait être dangereux d'ouvrir la voie (es amen- 
demens daus un texte que le gouvernement & 
presquedittéralement transcrit des actes inler- 
nationdäx, avec lesquels il est opportun de le 
maintenir dans la plus parfaite harmonie, afin 
d'évitertdes difficultés embarrassantes. 

ï MOSCA, T'upporieur. 

| Projet du ministère. 

Art. fer, La capitale du royaume sera trans- 
térée À Florence dans les six mois qui suivront 
la date de la présente loi. 

Art 2. Pour les-frais de translation est ou- 
vert # la-partie extraordinaire du budget de 
jeur. et dans un chapitre spécial, un Cré- 
Millions de livres, réparti comme suit : 

xohcice 484, 2 millions, exercice 4865, 
S millions. 

Art. 3. Les ministres de l’intérieur, des finan- 
ces.et des travaux publics sont spécialement 
chargés de l’exéeution de la présente loi. 

{Le projet de la commission est parfaitement 
identique à celui du ministère.) | 
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* Turin, le 7 novembre 1864. 
* Monsieur le ministre, 
» Votre dépêche lélégraphiqué du 4 no- 
vembre , dont Ie texte à éLé autorisé par 


S. M. l'Empereur, établit La situation des-dèux 
souvernemens signataires de la convention dix 
15 sépléembre vis-à-vis l’un de l’autre, à l'égard 
de l'interprélation de cet acte. Toutefois, le 
contenu de la dépêche de M. Drouyn de Lhuys 
le baron de Malaret, en date du 30 oc- 
lobre, publié dans le Moniteur du 3 novembre, 
rend indispensables de franches explications 
de là part du gouvernement du roi, qui tient 
à cé que rien de sa part, méme son silence, ne 
puisse donner lieu à de Bouveaux malentendus. 

» Le ministère que j’&i l'honneur de prési- 
der, appelé au pouvoir par là confiance de 
S, M. 1e roi, n’a ni négocié ni signé les accords, 
du 15 septembre; mais les ayant trouvés con- 
clus, après 169 avoir mürement examinés et en 
avoir Calculé les conséquences, il n’a pas hésité 
à 165 accepter et à les soutenir. 

» Le ministère à considéré en effet, en pre- 
miér liéu, que le texte de la convention et de 
ses annexes est clair el précis, el ne peut don- 
nér lieu à aueuhe équivoque: en second lieu, 
lé ministère, en interprétant le traité de la 
seule manière admissible, c'est-à-dire selon le 
sens littérai de sa teneur, a agqüis Ia convic- 
tion que, dans son ensemble, il est avantageux 
pour l'Italie. 

. * Les ministres du roi ont donc la volonté, 
et ils savent ets ont la force d'exécuter le 
traité serupuleusement et dans son intégrité, 
Leur résolution à cet égard est dictée non 
seulement par la Joyauté, qui exige que les en- 
gagemens pris par un gouvernement soient 
tenus, et par Ia réconnaissante et l'amitié 
qui lient Fitalis à la France, mais encore 
par la couviction personnelle de chacun 
d'eux que la meilleure polilique pour l'Italie | 
consiste dans l'exécution complète de la con- 
ventiou.du 15 septembre. Cet acte sg fonde e 
“éffet sur le principe de non-fntérvention, prin- 
cipe fondamental de la politique des deux gôu- 
vérnemens, €t que M. Drouyn de Lhuys à rap- 
pelé avec une parfaite opportunité dans [4 dé- 
pêche qu'il 4 adressée le 12 septembre dérnier 
au représentant de la Franca à Rome. 
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» Le gouvernement du roi, en sinlerdisant 
toute inlerprétation quine CSN pas 
ponctuellement ax Sens naturel du texte du 
traité, puisque une interprétation de ce genre 
ne serait permise à aucune des deux parties 
contractantes, 86 croit é6a devoir de réserver 
absolument toute question antre que celle de 
la fidèle observation des accords stipulés. 

» Ces déclarations précises mé dispenseront 
d'entrer dans un long examen des sept propo- 
sitions énoncées par S. Exc. M. le ministre im- 
périal des affaires étrangères dans sa Note du 
30 octobre à M. le baron de Malaret, Il suffira, 
à mon avis, monsieur lé minisyre, des obsérva- 
tions suivantes pour dissiper toute obséurité 
Sur CE SUJel :, " El 

-». Le traité du 15 septembre pourvoit complé- 
tement aux exigences e là situation par ran- 
port à la papauté, én donnant des assurances 
positives à la France ét äu monde catholique. 
S1, par les engagemens qüé l'Italie a pris, elle 
a renoncé à employer les moyens violens,'à 
plus forte raison elle mauræ pas recours à ces 
voies soulerraines dont j'ai vu non sans peine, 


je dois l'avouer, la dépêche du ministré des. 
affaires étrangères de l'Empereur faire mén- 


tion, et dontnous repoussans jusqu'à la pensée. 
Mais il n'est pas moins vrai que l'Italie a ‘une 
foi entière dans l'action de la civilisation et 
du progrès, dont la seule puissance suffira, 
nous en avons là confiance, pour-réaliser ses 


Diet 


»* Quelles sont,-en dehors. de la question de 
la stricte observation de la convention, lés 4s- 
pirations nationalés de Pitalie? M. Drouyn de 
Lhuys à éntendu les définir et les préciser dans 
la dépêche que j'ai rappelée plus haut. 

» L@ gouvernement, du roi se voit avec re- 
gret dans l'impossibilité de suivre sur ce ter- 
rain le ministre impérial des affaires étran- 
gères: Les aspirations d’un pays sont nf fait 


qui appartient à la conscience nakioïiale, EU qui’, 


ne peut. à noire avis, devenir à aucun titre le 
sujet d’un débat entre déux gouvernemens, 
quels que soient Les liens qui les ANA Et à 


» Quant à là conciliation de l'Itâlié et de à 


papauts, c'eslun but que le gouvernement du 
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ATOME CESSE 46 8e Proposer, et dont F4 
convention du 15 séplembre doit rendre la 
réalisation plus facile, | | 

» En Ce qui concerne la signification que le 

gouveroement du rol. attache à la translation 
de la capilale,.j6 n'ai, monsieur la ministre, 
qu’à laisser parler les faits eux-mêmes. Le gou- 

“1 vernement italien a préparé l'exécution de cette 

condition, qui est peut être la plus grave et la 
plus délitale des obligations que nous avons 
assumées par les accords du 15 septembre. 

» Sauf la délibération du Parlement, dans 
pau de mois Florence. sera la capitale de lita- 
lie, Ce qui pourra arriver plus tard, par suite 
d'éventualités qui sont du domaine de l'avenir 
ne peut êlre aujourd'hui l’objet des préoccupa- 
tious des deux gouvernemens. M. Drouyn de 
Lhuys l’a dit avec raison : C’est aux.événemens 
qu'il appartient de poser ce problème. 

_» Je m'étendrai encore moins sur la cinquième 
et sur la septième des: propositions énoncées. 
par M. Drouyn de Lhuvys: elles me paraissent 
avoir pour but, l’une de constater que nous nous 
sommes écartés du projet du comte de Ca- 
vour; l’autre, d'exprimer le désir que nous res- 
tions fidèles à sa politique pour l'avenir. 

» Les différences qui existent entre le projet 
du comte de Cavour et la convention actuelle. 
réssortent clairement du rapport que vous avez 
adressé le 15 septembre dernier à mon hono-: 
rable prédécesseur: et, quant à la politique du 
comte de Gavour, telle qu'elle est exposée dans 
un discours célèbre-que le ministre impérial 
des affaires étrangères a cité dans la dépêche 
dont je parle, il comprendra, je n’en doute pas, 
que nous tenions à. honneur.de continuer à la 
suivre. 

» Il me reste. âimentionner, monsieur le mi- 
nistre, ee S, Exec. M. Drouyn de Lhuys en 
— a pris l'initialive, l'éventualité où une révolu- 

| tion éclaterait spontanément dans Rome et 


Retivertenntt la prets et Fear fa ovt/ el 
J'ai Pere le 1nurunitére ETF: usa lt és 
a ffotres L#varg etes Preuve pnout ee Cat 
{par titre lien d'actu de le fan ré: 
l'Vfalie, de ter coke. fatf Contrat de 


Zatton, l'a retire yP/mUe., 

a. de/lsg fan PJ A4 tt l'e Mrrsits > 
— he, l'e4 L'Aes EN les le C1 then { Qi'eét 
let qur{les le Inluufkeh te VARIE 


Co fl Pan lé cire1x: fre l'oti fer cr dé L'œrit 


; " ne A ER fl A , ë 
lecr la Û 2 } Fr € Pa d; Ce A €" LA # | dE fs PE i Pr = 
# 








75 





Cef-acle 1s#1Ft41ra H'orrad., Ê CA L'ÉAT 


Peut NAT frro nt en l'es dyfh'eee l'hc June 
fi 


7 #4 - 
fi uadion peut-êfre SJ'atrt EX nie, 


FAURE, fe l'es flatid CUS. d'été g DAdtre — 


= HSE tiité “été PET PUR = ha rte 
F 

À 1 EU 

CU fe TO UM EM ET eat Cas 2/14 À és tale sf 


fauves Coutphker fur l'apnus der 


tépterer Far Je le nak'ou fre «# 
Tivalites le lag auch aie Ja FT aree, 
(a publ Cadre nan (€ Tert/eux 
dei deu fofes adset ee FA aA le Al 
11e tue rl A 4 aff tes P H'aar - 
“à ar? "4 frite 17 4 de f1ala ref nous 


Fos : 
Fou” Ur detre, Tr act L4 PET le frctntihe, 


A & fraise duttres- saut téfor à, À au 1 la 


à QUeAe officer elle LR jaune, la de ie tb 
que fe du adnéÊde ea Ce fois eufef 


due. 1 au ht14 de dy u lo tn l'en Laire 


cent fre ofh'erellenreut-a A Pe. 1° 


Oro ur Je Éhuyy 
VeurWes age * 


{diyue ] Q/uh la la fat 
1j ri ÿ 


», athée de tr ok it de Chuys 


Cu | 


‘/y ru Le lrralañtf Ari 1 4 fre 


* Es A 
da Hauree a ét 21 


Paris, 5 novembre, 

M, le baron, je constate avec plaisir que l'immense 
majorité de la Chambre paraît se prononcer en fa- 
veur de laconvention du 45 septembre et qu'elle a 
donné un assentiment non équivoque aux paroles dé 
M. legénéral de La Marmora. Nous avons lu le dis- 
cours dé M. le président du conseil avec l'attention 
qu'il méritait à tous égards et avec l'intérêt qui s'at- 
tachait naturellement A un document dans lequel sur- 
tout nous devions chercher la pensée du gouverne- 
ment italien. 

Sans nous être dissimulé les difficultés on pre- 
sence desquelles le chef du cabinet-de Turin était 
appelé à s'expliquer, nous avons toujours complé, 
comme vous le savez, qu'il lui sufMirait de Ia netteté 
dé ses déclarations pour les écarter: la loyauté était 
en pareille circonstance la meilleure habileté.el nous 
aimons à reconnaître que M. le général de La Marmora 
ge pas démenti la confiance que nous'avions mise en 

üi. : 
En fappelant les sympathies constantes de l'Em- 
ras jour ltalié et les services rendus par Sa 

lajesté à la cause de ce pays, le président du minis- 
tère ilalien n'a fait que rendre un juste hommage À 
notre auguste souverain qui est, en effet, l'ami le 
meilleur comme le plus éclairé de Ptale, 

Nous compronons très-bien-d'ailleurs que M. Le gé- 
néral die La Marmora se soit appliqué à démontrer que 
la convenlion du 45 se Rene élalune sanelion don- 
née au principe de l'unité italienne et un nouveau 
pas accompli dans la voie où marche lé gouvernement 
italien. Si quelques doutes existent encore, en effet, 
sur l'avenir de celte unité, un des moyens les plus 
assurés d'y parvenir doil être sans doute de travaul- 
ler avant tout à ramener l'Halié dans les meilleures 
conditions d'ordre et de tranquillité intérieure: nous 
croyons que la convention du 45 septembre, ,sincère- 
ment exéCuLee, peut y contribuer puissimment, A 
notre avis, monsieur le baron, Rome et le patrimoine 
de sant Pierre ne sont nullement indispensables à 
l'unité ililienne, mais nous pensons qu'il importe 
essentiellement aux destinées de lltalie qu'une re- 
conciliauon s'effectue entre le Saint-Siège et le gou- 
vernement italién. 

La convention du 45 septembre, exécutée sans ar- 
rièrée-pensée, hâlera, nous en sommes convaincus, 
un résultat si désirable, mais qui ne saurait être ob- 
tenu que par de longs et palients efforts: Je me plais 
à reconnaître que M. le président du conseil s'est ex- 
pliqué: sur'cétte question délicate de manière à mé- 
nager les mtéréts divérs qu'elle implique. Je ne doute 
point, dés lors, quelle gouvernément ilalien ne 
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pourvoW én-exéCuLon de Ses engagements, el qu 1H 


ne nous permette de nous-conformer nous-mêmes 
aux slipulalions que nous âvons signées avec Jui. 
Vous voudrez bien, M. le baron, saisir 14 première 
oucasion pour-fairé part au général de La Marmora 
de l'impréssion favorible qu'a produite son langage 
auprès du gouvernement de l'Empereur et lui dire 
que nous aimons 4 y puiser un nouveau molif de 
confiance dans les résolutions ullérieures de Turin. 
DROUYN DE LHUYS: 
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_« Monsieur le préfet, : 
_» Tant que les meetings tesus dans diverses villes 
du royaume para lee nt n'avoir d'autre but que de 










à de-mobles infortunes en recueillant 
du Frioul ei leurs malheureuses familles, 

le minisière, réspectant le droit de réunion, laissa 

libre, dans leslimiles de la légalité, la manifestaion 

des sentiments desympalhie et d'humanité dor + ;em- 

pres uniquement animées Ces asse! à POpU— 

aires. 

» Les faiis postérieurs, toutefois, et principalement 
l'agitation extraordiuaire de’ceriains partis extrémes, 
l'arrestation que l'on dut faire d'une bande armée de 
volontaires déjà sur le point de franchir la frontière, 
ont donné au gouvernement la esrlitude que Le ca- 
ractère (le ces réunions ayant été dénaturé el leur but 
changé, elles tendent suriout à passionner les esprils 
et à pousser une jeunesse généreuse, mais inexpéri- 
mentée, à des entreprises inconsidérées et inoppor - 
tunes; à recueillir de l'argent el des armes pour 
aider l'insurrection en Vénéiie, et compromeltre ainsi 
inévilablement le gouvernement dans ses rapports 
iaternationaux, 

» Le ministère, pénêtré du devoir qui lui incombe 
de prévenir ces excitalions dangereuses el d’empé- 
cher de celle f.çon les graves conséquences qui pour- 
ralent en découler, a fermement résolu que, dans les 
cas où les autorités localés ne parviendraient pas, par 
la persuasion, à empêcher de pare:lles réunions pu- 
biiques, elles doivent étre interdites, 

s La raison de cetie interdiction réside dans un 
irès-grave dommage que l'on veul à 1out prix éviter. 

» En effet, le but que se proposent les promoteurs 
el les fauteurs de ces réunions étant manifeste et, 
pour ainsi dire, flagrant, c'est-à-dire de compromettre 
la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, le gouver- 
nement a le devoir risoureux de faire disparalire tout 
danger de nature à faire craindre que ce but puisse 
jamais étre atteint. 

» Si, par coutre, les programmes publiés et les in- 
lentions apparentes de ces assemblées publiques ne 
donnaient pes lieu à des interdictions préventives, il 
est dans l'intention du ministère que, dans le cas où 
les orateurs, dépassant les limites de la légalité, s'a— 
bandonnersient à des provocations coniraires aux 
lois, ces assemblées soient immédiaiement dissoutes. 

» On ne devra Également jamais tolérer, saus pro 
céder à une promple dissolution, que dans ces assem- 
blées on en vienne à des délibérations tendant à une 
is ouverie du droit intérnational ou des lois de 

"Etat. 

» Veuillez, monsieur, donner dans ce sens les in= 
slructions nécessaires aux fonctionnaires placés sous 
voire dépendance et procéder au besoin à leur exécu= 
tion, conformément où chapitre XI.de la Ioï sur Ia 
sûreté publique et des articles 174, 175,468 el 471 du 
Code pénal. ; 

» Veuillez en attendant, accuser réception de la 
présente, 

» Turin, 26 novembre 1864, 

» Le ministre ,G LANZA, » 
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| Parli-d'action qui soriirait: des bornes de la légalité, 
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: -« Tarin, le 9 décembre, 

+ Quoique les derniers mouvements iasurraction- 
nels de la Yénéile aient éié entièrement réprimés at 
ce les pronostics de La partie.la plus sage de Ja. na : 
lion ,se solent réalisés, toutefois. MM Lea d'aciion, 
d'après divers rapports parvenus au minisière, parait 
être résolu à faire une nouvelle lenialive au prin- 
lemps prochain, . 

» Il continue donc À s'occuper de recueillir de l'ar- 
gent, des armes el des Munilions, d'agiter la jeunesse 
inexpérimentée, d'ascroltre lasrangs de.ses adhérents | 
et de préparer une force ShMisante de volonfaires, qui 
devront faire irruption dans la Vénétie, s'organiser | 
eu squériglie et exciter ces populätions à l'insurrec- 
ion, mono LR SUMOIONTSNE 11901 

» Désirant prévenir à lemps ces: menées dange- | 
reuses el épargser au pays denouveaux malheurs, le | 
ministère doit vous nülitier qu'il est. toujours résolu | 
à s'opposer énergiquement à de telles entreprises in- 
considérées, et qu'il mes sa confiance dans votre con 
cours efficace pour les réduire a néatt avant qué des 
dangers sérieux menacent ia sécurité imérieure et 
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extérieure de l'Etat, 





» A cet effet, il vous renouvelle ses récommandal 


tions de signaler A" l'autorfté judiciaire tout'acte du 


de surveiller les allures. et la.éonduite.des principaux 
chefs de ce parti, leurs émises, Les rrivées et 
les départs Ues voyageurs, le transit dés marchandi- 
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ses; et d'éloigner de la frontière {ous les émigrés les | 


ra es PA - ds Mal: HIDE rt _ 
» Par la fermeté et par une vigilance conslante, le 
Le gs pa espère A NT A y e qu'il s'est pro- 
pos a+! dut FA + il) Lu E 1! rs. RP x 
» Le soussigné vous prie donc, monsieur, de se- 
conder autlantique possible ses intentions-et de le tes 
Dir au'Courant de Lout Ce qui pourra mériter son at- 
teution et exiger des mesures spéciales." : 

» Pour le ministre, Li 
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S. AR, le price Humberl: vous deviez cependant 
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des rolimieuses et dimomatiques'qni ekistéltentté le 
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que, régi. dis-je, wWec. béaucoupidec bienveil: 
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hu michedôonsdepasse sous :SHlone@ wi aubre :‘iil 
éclatant d'urbanité de_Pie IX, qui volant oo 
1'ÊE RecONgAIsSQNE CAVOrS Sue d'u aapui- 
fique-cadenu.qu'il en-avail, reçu expèdia tout .ex- 
près à Constantaopie tr de exhoutinaire por 
potter des rémercnmônts due M'écienr présonts. Si 
déncle Souverain-Ponlife a cru poauvou,siins Compro- 


mettre Sa Ponsriemen el.'s4 sen és le CoNTLO- ; 
Bië. SOQAlC onvérs, cétle, priidgsst, Comme. iL.en {3 
avail usé: vis-ivis 7 du. chofodes l'empire ottoman. 15. 
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ne fil laveuéil le plus touthant. TES 
| Sf one "mA récente visite" tartscamndalisc tes 
4tDes cL'I8s DhAGSIONS., 8 D'utiiis MARQUE Fenon- 
vale un scandatéctionaé auymondoe+mbolique par 
Pig.IX, ce qui me semblé uñe absurdité. 

| » Si wois qussicz. Cludié Fhisloité Contemporaine, 
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CAT COMME CHU SL HÉONESANCNO AUNLTUS @ SO) 
dec fans. jus est unius diéésihper Lefram, mais 
us n'en doit:pas mois CLr'e député tn des, L'és-rares 
théblogiens'ié mérite transcencdhinbde nôotréeeépoque, 
comme. l'atteste, entre autres œuvres Wd'écadition, 1a 
réfutalion de Lécritimpie de Renan, réfutation trés- 
docte entre CS Cole UT ONE DOTE NENTEESS ATX 
voux de qui est capable d'en comprendre la valeur. 

“le conclus en vous demandant, aux termes de: 
lois, d'inséreraussitôt dans votre gazeue celle lettre 
éæ réponse. un article. publié dans le n°3581 de la 
méme giseltésel. en vous declaréint que came. ren- 
fermorai désotwmais odans le silente, pttodaqmede n'ai 
pas l'habitude d'entrer dans les polémiques desjour- 
faux, ét Darco qu'il Brut heu dire que tout le monde 


n'usé pas avoc droiture dé soû cSpril'et desa fangue. 


VRULT où MÉROME, cardinhl d'Andrea, 
» Naples, 28 décome:m 


Lu Heu lu Cats nal / a ft de œ- 
AUte In" das, 1291 h é/h pan te Jaures 
laus HA € like au feu al le Tetuprd. 


La-position prise à Naples par le cardi« 
nal d'Andrea donné :unintérêt particulier 
à ladettre suivante, adressée au Temps par 
M. Erdan, correspondant de ce journal : 

1328 ‘Naplés, 49 janviër:! :b 

La suite de mes rapports personnels avesM. 18 

cardinal d'André peuts j6 erois, être ntilementràs 

contée. En résumé, c'est un pelit épisode de la grande 
question pontificale, 451 3 

Je meétirai vos lecteurs au courant de Lous les dé 
Lails avéc une Bntièré simplicité. FRET VE 

Ainsi'que je crois vous l'avoir écrit Ga Me Ar 
dinal avail exprimé, Aplusiétirs pérsünnes fé désir 
de conférer 1ivec moi, Afin, sans doute, qué sijatais 
encore à écrire au Temps sur son compte, -je fusse 
exaclement renseigné sut.ses: idées, 4, 40 1e 

Bién que, cette invilauon. indirecte, la seule à Ta- 

quelle je pusse, prétendre de la part d'un person- 
dige d'uné position aussi élevée, fût Lr'és-flatteuse 
pour mét, eL'malgré 1ôul intérêt que j'avais à entuñ- 
dre personnellement Son'Eminence, je me refus 
pendant quinze. jotrs une démarche, dont je:crais 
guais un peu les conséquences, au point de vne dé 
ma liberté comme correspondant. 

Enlin, Son Eminence, pensant, apparemment qu'il 
importait, dans l'intérêt dela vérilé. elle-même, {jué 
celle entrevue eûl heu, ent Ta g'aciense pensée dé 
me faire rémottre sa carte dérvisile, La plus élérmén- | 4 
latre ‘confenance m'obligeait, dès ce momént, à réa |. 4 
pondre à l'invitation du.cardinal. til ai 

Alors les deux billets suivants furent échangés : 

À M. le Secrétire de S°E: M: le cardinal 

+? FI PANNE. FO ET En 

Naples, le Jjauvier 1865, | 
Monsieur, | Tr 
- Lä carte FA visite de M. Ie étidinal d'ttaréa m'itabt 
élé remise, je. ne crQis pouvoir.-répond'e à COUe 
marqué d'allention, Si honorable pour moi, qu'en 
demandant aSon Eminénee ‘la faveur d'être Mnits à 
lui présenter mes hotnmagés: 1 501 
de vousiécrais done foët'obligé, monsicurdo-vons 
loir bien mé:diré :$i SonEminence peut me téddveins + 
Let à quelle heure je devrai me présenter ehez elleyir |! 
| Agréez, etc. ‘jet 20,1 | +01 
nee PSE mai lu 
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LE Varna Mme FPRONTH Iu-mEme, En Meuse fran- 
çaisé : 
AM. Erüa, Félacieur di TEMPS. 

| Monsiéur, 

Mon sécrélaire, Clan absent. en ce moment ; je 
m 6mpresse. de vous dire queje YOus l'éCevral avec 
plaisir demain, à midi. 

AGTÉCZ, monsieur, 9 l'assurance de ina parfaite 
éstime. M, 7 

md Mt Cardinal d'André: 40 
Napley. (| NICE A86S. “ | 

Amidis je fus introduit. 

bé cartinal veut bien entrer em matière dans leg 
termes:les plus, hiendédluits pour moi. H éut, entre 
autres L bon! demo d demander. de ne,pashu,eu 
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Je tai répondre mine tt jé fi ‘al point GE PIESSE, 
l'ai l'ote prépFéaéddhmolit, SRE" 

Je neapporleéai Mndaer ce Wtatogue; rai ‘dura: 
une’ meuner et cars indiquer séuument les ducs 
pringipiles - side Han Son Eminonce. ps 
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non pas éônfié: at expliqué, pour l'aë on is RUE 
ES exact de mon ofice dans l'ordre de la Rte. 

Le.cardinab prit dfe dure toutésmes all gains à 
son'sujel,etihe-dlonrades ail: RAR CR QiCL: 

«Je ne, parlerai pus decma prélendué, gradecri- 
chesse, Hesl SERRE nous 1issous.de (Pr DEEE elle 
question dar 

»_ Je stis Th Val “alien ét homme de os us El 
CONSÉQUERE, Fe AE F° ai ation de 11 ét lente 
encychique! Diet qu ë, Comine carlins al, jé (LM Fae- 
center, (1 qe, Ti 

» Mon tihérahsepinesreteio sc à celui de VOS 2x2 
cellents; catholiquastfrapçais «dur Correspondant; je 
suis conW'e d' Dresser te 68. ninlenant: dé Monde; S 
TE SYMY NT Wetle IFÉOR de Me de. Hontslombér 













de M, de Falloux, de | antoup, Lémisent prélat 
cui 4 ca té Totres SA QUE Je Ne ae net tn 
cvéréstriénrs dut . “hs ‘que | ff; Veniftot 
est im "enr | ‘ 


te» 
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ere Pa 
ti aire RUE PE, Énatr à V a 
je: ais moi 

” Jesuis intimement Viet dé que r Daniele Na- 
oléon veul sauvegirdétr] See à ance dela papauté 
par là COVER ANR. Aù. sfppiemb re, , Voilà pourquoi 
J'acceplé frinchément celle conyenhon. L'éfpereur 
Napoléon a montré, däns celte sir, tune force de 
génie incomparable. , DEe 

Ici, je: dois, pour plus de nettété, mider mes pro- 
pres observallons aux paroles du cardinal ; | 

mor. Votre Eminence etitend que Ficréncé sera 
capitale définitive, et que le Pape gardera ses pro- 
vinces actuelles. 

LE CARDINAL. Oui. Puisque a plupart des éntho- 
liques croient à la nécessité d'un Péuvoir témporél, 
je pense que les cinq provinces actuelles donnent 
une garantie sufisarite. | 


Pr 
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-Mor. Je nem'explique pas Comment-celte combi- 
maison d'une enclave dans l'Italie pourrait durer. 1 


a — Me-sembhle certain. qu'élle nedurèra pas. Vous he 





faites que reculer la question , vous ue la,résolvéz 
pis: Hi nest.ëmpossible de croire’ que l'empéreur 
Napoléon arrêl& sa pensée sur celté onibré de solu- 
tion, | , | 
LE CARDINAL: Je ne voudraif pas être poussé 
L'opravant sur ce point. En lpul cas, je dois dire 
que, dns mon opinion, jamais Pie IX, ne cédéra le’ 
pouvoir témperel. Flo, £ 
Mor, Et pp lui, au conclave ? Et &, de son vi- 
var, dés évé dMlents surviennent, Comme un soulà- 
vement à Rome, par exemple? À 
LE CARDINAL, Tout est entre, les mains de la 

France, et je vons Fépète que, selon moi, l'empereur 
N apoléon reulé"maintieg d'un certain pouvoir tem- 

orel. ta Es 
: mor. Et Victor-Emmainuel? PAS. 

LE GARDIYAL. Tout dépond du Ie France, : 

MOr. Mais, Ettinence, petmeltez-moi d'insister, 
c'est lt une soléfon poûr un,df-Dour deux ou trois 
anse Irést évidéflique, dans + Empe donné, l'Italie, 
s'assimilera Cétte enclave : naine. Alors, pour la 
papaulé, Hvaudéaitmieux te arrlir dès maintenant 
dans la:mesure du possible, Pr + 070 Eu eo 
. FE CARDINAL. Peul-GR Ms, Comme tatin, 
je dois m'éh-rapporler 1-Hessus qu Sacré-CoNége et 
al | pe, 4 5 4 | , 1 rs} É + € s + 7 

MOr, Eminence, votre pensée nest.pas.dibre, et 
c'est, “Sél0h- moi, une fatale condition que d'avoir 
ainsi l'âme liée dans l'action, 

LE CARDINAL. T6 Suis éaflinal, el j'ai dé devoirs. 
Mais j'ai l'esprit ro ihré due les points eé plus inx 
portants, Je veux Flalfe entièrement, indépendante. 
‘4 PEDOUSSE, Comme toute ma nation, le joug de 
l'Autriche en Vénétie, l'in ence, prépondérante de 
l'Autriche en Ialie. J'aurais aouta là Lega, la confé- 
dération. Gioborti, Rosmini, Véntura. que vous m'a- 
RE Opposés, n'ont jamais aspiré qu'à la ligue ila- 
enne. 

D'or. Maintenant, vous acceptez les faits accom- 
lie: 
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LE CABDINAL «Je les admets, ed ‘2 3 
MOr- Sérall indiscret de vous demander 8t: quel: 

ques cardinaux. ont des tendances 1nalogtes-à cellés 

dé Votre Eminence?s, à Rat OR a 2e 

LE CARDINAL. SD DORÉ il-Y en acjarpon six 

MOT. Quol esl dônc le :mou Re deJl'acharnement, 
de, Pie Contre liâlie anittirer " * 

LE CARDINAL. Pie IX estentièrementdominé par 
168 impressions parSonnel es que, lui à BTE 1848; 
$ Ja iréction profonde” dé lotf CélA app ent aux. 
jésuites. SNS KT AEQN À xp 

MO, -Vraiment-aux jésuites” Mais je croyais qué: 
C'ÉLAETà un épouvantail de parti? 

LE CARDISAL, Vous aviez lort. Les jésuites sont 
mMANTES Ke (out. La Civilié éattotira est la soudo de 
tout le rital. © RE nn D 
. MORE Te Cardinil Anténet pers 

LÉ CARDINAL. Je suis.en lutie-contre sa poliuque 
depuis longlemps. Dès 1656, je brisairavec lui. Abaeul 
les, affaires do l'Etat ecclésiastique entre les mains: 
pendant quinze ans, @l il n'a rien su W'évoir. JL 
A Pas Ve que la vrdie force étit dans Ta PARCS 
Eu 1859, il isail que cela n'étrit ften. Ia fait illu- 
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SION au DAgre-LOHegerpar une fatale due: savoir 
dans ussieétall acquise nurSuint-Siége. Tavail 
{ 






ans sa sie une confiance sans bornes. À toutes. 
les :s, À srépenclait par de éertitade du éon- 
cours,d@,l TE , qu'est-il ani? Que darRus- 
SIé À, ipe des ren pose -qui ontresl 
connià TIt pe Co test pas un h speere d'Etat': son ac 


Lion a été fatale, 6t.ses frères Lee banquiers ont seuls 
monte dætelents se 11382 

Tels. son à Hrails-des: plus sail htion écire con - 
ver Ta o1s ajouter quete cardinal s'enquit de 
mes idéeg.pe Se abord, iLmepremait pour un! 
€ atholi | “+ Mr à A TITILr iwv roman 

Mot, Je dis Vous dtresentonté féanehissque- join 
nm catholiquetibéral: je suis mranticatho 
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je rente pourdautrs +724 Mae 1 
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û nl d'A rea accepte l'idée de Fen- 
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hésoin FE nt apag aller jusque-là, si 
niême IC NES Est, pas 1 F4 on un peu, fe ce 

























ripport, P auda- 
CICUX dé. W Sag 
KA Et nos! lillibé- 
, HCOUX l'OoMmANEEt qui mplusdie gribfs que 
JE n'en Ai Mmarmême,-hbre: abweontre les jé- 
sÜiLes et_contue: son collèguei veapdinal | FAnto-. 


nël hs mm en vi 
Pal 


nil 1 rograste l'état d'esprit pÿre est Sp à Sainteté 


: quesqusldeguert : 
LEsi-résolment favorabteenix vmes encôre 
ameht.définics de la palitique-française au 


i Doi auf écarte les déclarations 


: que l'on conçoit, mis 
(Gene que f AsseZ ANa- 
les . j'avais adres- 
CHINE 
(lisant que 1 euis justifié ; 
ur celle idée, que l'état 
mé paraît quelque chése 
t de 2 pr ON PA lumi- 


fe clurai pas en 
me micux |m'arrêler 


adtour de Ro Ù 
Puisseré CTÉDUS. ‘ule ce son jourhen TS 


+ 











Pyarlarradr e es ke part eutart A é/ 


' Û F jus ‘ 
l'acie Les CA tt tA À e est at — 









SE 


« Ouvriers! des gens malintentionnés, saisissant 
le prétexte d'événemens politiques bien connus, ont 
cherché à provoquer des désordres et des démon- 
strations abarchiques. De semblables agitations, 
contraires à la loi, déshonorent notre ville el nuisenl 
à ses intérêts; elles ont 66 unanimement réprou- 
Fvées par l'opinion publique, et principalement par 
| lhonnête classe ouvrière, : 
» Les Soussignés, qui sont vos représentans, jaloux 
| de votre honneur, ont repoussé Paccusalion que 
vous auriez pu prendre parl.à des faits semblables 
el se sont porlés garans de volre allitude digne, 

» Ouvriers associés! les momens sont difficiles, 
mais notre Courage, notre constance el surtoë£ notre 
concorde nons permettront dé surmonter la crise. 
En attendant, nous pouvons vous assurer que les | 
aulorilés s'occupent aclivement ‘d'alléger les maux 
| qui nous oppriment, en cherchant, de loultes les 

manières à donner du travail aux ouvriers. 

» Ouvriers! si votre honneur et l'aventr de vos 
familles Yous sont chers, abstenez-vous de ces agita- 
tions anarchiques, | 

» Turin, le 29 janvier 1865. 

» Be GIUDICE; président des NE ouumibres: 

9 - .:GHEBARD GIACIXTO, Pyésidan, c eds gciel, 

M LS | 
pr'ésulent de la Sociéid’ilälienne des ou- 
UTLETS TÉUNIS; TOMMASINE GIORGIO, pr'ési- 
dent des Ésercenti: monçanr PAoLO EMtO, 
pie ident de la Société des vieux ouvriers 
“Armor Fralerna e/ de la Banque ouvrière: 
TAMAGNO LUIGI, directeur du journal 
l'Artisla, » (ftahe.) 
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A la garde nationale de Furin. 


La junté municipale remplit un devoir en rendant 
gries à la garde nalionaie pour le$ nouvelles preuves 
solennelles qu'elle æ données, pendant fes. der- 
uiers jours, de son: affection au pays èl dé son dé- 
vonement aux institutions de la patrie, Notre vrle, 
qui réprouve toujours les aûtes qui décénèrent en 
désordre, revenue à son calme habiluel, partage cl 
jui lémoishe ces sentlimens de reconnaissance. D'ins 
une téllafunien d'aleclions et d'inténtions réside lé 
meilleur gagr-pour lous d'un avegir cerlain, 

Turin, de l'Hôlel-d+ Ville, le 3€ janvier 1453. 

Pour la junte municipale : 
+ Le syndic, non. 
| (Zdein. Le secrélau'e, ©. FAYA, 
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« Sire, - 


» Représentans d'une population qui a touiours 
“ donné d-s nreuves solenunelles de son dévouc- 
» meut à la maisen royale de Savoie à la cause 
“ haliohalr, nOuS venons vous offrir, au non dé 14 
n Ville que voire dépaurl imprévu a prufondéinent 
» Gnue, lectribulaie metre respeiuenit affection et 
” Là sinçgère expression de nos Yœux. s | 

» Nous regielions, Sire, que des Euits déplorabies. 
aient offensé voire cœur, mais votre. équité satra 
» discerner IFs manifestations b'ämables de quel- 
* quesuns, des sénlimens du peuple qui sé sont ré- 
» vélés dans le calme ligne de la ville et dans l'al- 
» tilude de la gardé .nalionale, loujours digne d'é- 
» loges, et, Deidant ces derniers Lemps, admirable 
»* d'abnégaïion, . 

» La vite de Turi 
* vous Îe disions avec une Honnèle el lespertneuse 
» franchise, est plongée dans une profonde tristesse 
* par Une Suilé de douloureux événemens que nons 
” ue pourrions énumérer sans crainte d'affliger 
», Votre cœur et sans uttrister l'acle solénnel que 

nous. atcomplissons en ce: momént, Mais sa foi 
»“ politique n'est diminués en rien, elle ne démen- 
lira pas son glorieux passé, ne discontinuerà pas 
» SES lradilions de huil siècles. el les Hens-qui-unis- 
» Sent ses deslinées à celles de la palrie commune 
» N'en seront ni brisée mi relàchés. 

»* LAIgNEZ, Sire, accueillir avec votre bienveillance 
»“ habiluelle l'étpression de ces sentimens, ‘inspirée 
» par la douleur et atcompaguée des vœux d'un 
» peuple qui a en vous une conflance inébranlable, 
»“ Cl qui aspire à la gloire dé loujours coopérer au 
» Salut el à la liberté de l’Halie sous le sceptre con- 
» SUlulionnel de votre auguste dynastie! 

» Turin, du palais municipal, le 10 février 1865. 

» Pour la juplé: 

» Le sindie, nona. 

» Le secrétaire, €: FAwA. 

» Les a-sesseurs déléqués, parent, 
> » T, HARICCO, AGODINO, RIGNON, » 


n, permeller, Sire. que nous 
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A SM. let Vicior- Evunanuel, PAssoc jakion géné- 
Me rale des ouvriers de Turin, 


Sire, dans un moment de doulétr vous avez aban 
donné votre .cilé naiale; mais à peine éLiez-VOUS ar- 
rivé vers-VArno, que votre pensée ct voire CŒuUr 
vous tatiebaiéent d'où vüns éliez pari. Si les ou- 
vriers luridifé, qui ont reéu de Volre Majesté lant de 
preuves d'afechion, ont été Lout d'abord-allrisiés 
par l'annonte de votre départs its se sont plus lard 
consolés en se voyant toujours l'objet de vas s0ms. , 
Votre codéburs généreux. pour dés maisons ou 
vrières et lt pari qu'a prise Vobre Majisié pour se 
courir les-quuriers sans (ravail Ont puissatiment 
confirmé votre affection constanlé pour ce peuple, 
qui à RPRTIE DAQUIS des siècles à aimer voire augusLe | 
maison, Reécarez en notre reconnaissance, à. | 
Il n'esl pas nécessaire que nous, qui YOuS AYONS | 
|yu nältre, vous disions combien notre douleur esl | 
srañde de voir transporlër ailleurs Vôlre résidence ; 
votre cœur,-gtand'daus les afflictions comme fort 
daus les résolutions, ressentira également: urie fou - 
leur pareille, smon plus profondes Mais'si un sACTi- 
dre suprême -est-nécessaire,. qu'il S’acCon lisse : 
car ah sommeldén0s affections résident Setriement 
l'unité le gratideur el l'indépendance. de la näflob. 
Sire, si VOUS révoyez ces rontrées, ainsi que nous 
le désirons vivement, que cela arrive bientôt ; xous 
trouverez loujours le même peuple, ferine dans la 
foi et dans le dévouement à votre gloricusedyuaslie. 
Loïn de nous la pensés que, le. pays où esl née el où 
a grandi avec la liberté notrekalie puisse ôtre livré à 
une autre domination, | 
Votre arrivée, Sire, sera un nouveau pacle d'amour 
entre le peuple.el: son roi qu les fils de Pielro 
Micca el Iéür-capilaine ; elle Ser4 une protestation 
solennelle Conire loule aspiralion étrangère sur .çe 
que Piémont, ciladelle des Alpes, voican. de li- 
er! | ER ; LE 
Vive Vielor-Emmanuel! vive l'Italie! 
Pour: l'Association générale des ouvriers de £urin : 
3 - Le président, '@rACINTO GHEBARD ; 
le vice-président, MATTÉO 
: PHILIPPO DOERES, | 
ÂLO, G.-R, GAMBA- 
[euJ'S; DOJTANS, 
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secrétaire, 
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« Stre, B03 senliméns eéhvors yous ne son! pas 
changés. Seize ans de règne nous ont accoulumés à 
tout admirer el à tous aimer, Brave sut le champ 06 
balailie, généreux et paltioliane dans les conseils 
politiques, en..sjoulant de nouteatix hieñtfails aux 
aticieus prodigués dans loule occasion par *ou'6 au- 
gusie dynaslie, vous avez aussi, Sire, ajoulé,dle nou- 
veaux tilres aux anciens litres que votre ilusire ral- 
sou avait à la reconnaissance do ces populalions. 

» En te moment si solennel pour la patrie ila- 
lienne, noûs crovuns qu'il est de noire devoir de 
vous renouveler, Sire, l'expréssion de ces Senli- 
mens. Nous lenons-4 vous ire que nous savons el | 
que nous apprévions le grandsatrillce que *ous'avez 
ail pour la cause nalionale, et nous osons ajouter 
que noire résigaation égale volre sacrifice, | 

wSire, vous vous êles consacré à l'Ilahie, el nous, 
llaliens, nous vous «en Somines"recopnaissans. En 
vous éloïignant de nous, vous restez ‘au milieu ‘le 
nÔUS, parce que vous êles el que vous restez ex Îla- 
lie, Veuillez soulément vous rappeler.toujours que 
toutes les fois que volre voik se fera entendre pour 
appeler les Italiens aux sacrifices el aux œuvres gé- 
néreuses, dans aucun cœur elle ne relenlira plus 
puissammeént. que dans le nôlre. 

n [aicuez, Sire, venir recueillir au milieu de nôus 
l'expression de Ces sentimens, qui sont anciens el 
seront lobjours nouveaux, et accuelllez avec bien- | 
véillance nôs Souhalts et l'hommage da noire aflec- | 
lion inaltéräble, qui vous accompagnera loujours, 
en quelque endroit que vous soyez. 

» l'urie, 16 19 février 1865. » (Hlatid:) 








PARIS, 15 FEVRIER. 
Ouverture dé lu session législative, | 
Discours de l'Empereur. 


Messieurs les sénateurs, 
Messieurs les députés, 

A l'époque de votre. dernière réunion, 
j'espérais voir aplanir ‘par un Congrès les 
difliculiés qui menaçaient le repos de l'Eu- 
rope ; il en a ‘éé autrement ; je le regrette, 
car l'épée tranthe ‘souvent les questions 
sans les résoudre, et la seule base d’ une | 
paix durable est la satisfaction donnée par | 
l'accord des souverains aux véritables in- 
térêts des peuples. 

En présence du condit qui a surgi sur’! 
les bords de la Baltique, mon gouverne- | 
ment, partagé eñtre ses sympathies pour 
le Danemark et son hon vouloir pour l’AI- 
lemagne, a observé la plus stricte neutra- | 
lité, Appelé, dans une conférence, à émet- 
tre son avis, il s'est borné à faire valoir | 
le principe des nationalités et le droit des 
populations d'être consultées sur leur sort. 
Notre langage, conforme à l'attitude réser- 
vée que nous entendions garder, a été mo- 
déré et amical envers les deux parties. 








Dans le midi de l'Europe, l’action de la 


France devait s'exercer plus résolüment. | 


J'ai voulu rendre possible la solution d'un 


difficile problème. La convention du 15sep-| 


tembre, dégagée d’interprélations passion- 
nées, consacre deux grands principes : l'af- 


fermissement du nouveau royaume d'Italie 


et l'indépendance du Saint-Siége. L'élat 
provisoire et précaire qui. excilait lant d'a- 


larmes. ya disparaître. Ce ne sont plus les 


membres épars dé la patrie italienne cher- 
chant à se rattacher par de faibles liens à 
un petit Etat situé au pied des Alpes, c'est 


un grand pays; qui, s'élevant au-dessus | 
des préjugés locaux et méprisant des exci-| 


talions irréfléchiés, transporte hardiment 
au cœur de la Péninsule sa capitale, et la 
place au milieu des Appennins comme dans 
une citadelle imprenable. Par cet acte de 


patriotisme, l'Italie se constitue définitive- | 
ment et se réconcilie én mème temps avec 


la catholicité ; elle s'engage à respecter l'in- 
dépendance du Saint-Siége, à protéger les 
frontières des Etatsromains, et nous permet 
ainsi de relirer nôs troupes. Le territoire 
pontifical, efficacement garanti, se trouve 
placé sousla sauvegarde d'un traité quilie 





solennellement les deux: gouvernemens. La 
convention n'ést ‘donc pas une arme de 
guer , Mais une œuvre de paix et de con-. 


ciliation. 
Au Maiique, Je nouveau trône se conso- 
lide, le pays'se pacife, ses immenses"Tes- 


sources se-développent : heureux effet. de 


la valeur de nos soldats, du bon sens: de 
la population mexicaine, de l'intelligence 
et de l'énergie du souverain ! 
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Au Japon, notre marine, unie à celle 
de l'Angleterre, de la Hollande et des Etats- 
Unis, a donné une nouvelle preuve de ce 
qu'elle peut et de ce qu'elle sait faire. 

Ea Afrique, une insurreclion subite est 
venue troubler la sécurité de nos posses- 
sions et montrer combien certaines tribus 
sont encore ignorantes el de notre force 
et de nos intentions hienveillantes. C'est 
au moment où, par un esprit de gené- 
reuse justice, la France assurait la pro- 
priété du sol à Ja popalation arabe; 
où, par des mesures libérales, nous tà- 
chions de faire comprendre à ce peu- 
ple abusé que, loin de l’opprimer, nous 
voulions l'appeler aux bienfaits de Ja 
civilisation; c'est à ce. moment, dis-je, 
qu'égarés par le fanatisme religieux, les 
Arabes voisins du désert ont levé l'étendard 
de la révolle. Malgré les difficullés des 
lieux et là rigueur de Ja saison, notre ar- 
mée, conduite avec habileté, a eu hienlôt 
raison de l'insurrection ; et, après le coim- 
bat, aucune répression sanglante, aucune 
sévérité inutile n'a attristé la victoire, Le 
zèle du chef expérimenté placé à la tête de 
l'Algérie, l'unilé du commandement rétn- 
blie,.la constatation des généreux desseins 
de la France, tout concourra, je l'espère, 
à prévenir le retour de semblables désor- 
dres. | 

Ainsi toutes nos expéditions louchent à; 
leur fin :mos troupes de lerre ont ‘acné 

| 





la Chine; la marine suffit à maintenir nos! 
een de Cochinchine:; notrs ar- 
mée-d Afrique va êlré réduite, cell du 
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Mexique rentre déjà en France; la garnison 
de Rome reviendra bientôt, et, en fermant 
le femple de la guerre, nous pourrons, 
avec fierté, inscrire, sur un nouvel arc de | 
triomphe, ces mots : À la gloire des armées 
francaises, pour les victoires remporlées en 
Europe, en Asie, en Afrique et en Amérique. | 
Livrons-nous sans inquiétude aux tra- 
vaux de la paix. L'intervalle des sessions 
est employé à rechercher les moyens Ÿ aug 
| menter le bien-ètre moral ‘et matériel du 
peuple, et toute idée ulile et vraie-est.sûre 
d'être accueillie par moi el adoptée par 
vous. Examinons donc ensemble 168 mé 
sures propres à accroilre la prospérité de 
l'Empire. 
| La religion et l'instruction on PAM. nt 
| l'objet de mes constantes préoccupations, 
Tous les cultes jouissent d’une égale li- 
berté: le clergé catholique exerces Les 
en détièré de son Ministère, uhe Kégitie 
influëénce : par la loi de l'enseighement, 
il concourt à l'éducation dela jeunesse ; 
| par la loi électorale, il peut entrer dans, 
les conseils publics; par ‘w Constitu= 
tion, il siége au Sénat. Maiss. “plus | 
nous l’entourons de considération ét'de 
'déférence, plus nous comptons qu'il ,res- 
| pectera les lois fondamentales de l'État. Il 
est de mon devoir de maintenir intacts les 
droits du pouvoir civil, que, depuis saint | 
Louis, aucun souverain, en France, n'a | 
jamais abandopnés. 
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Le développement de l'instruction pu- | 
blique mérile votre sollicitude. Dans le 
pays du suffrage universel, tout citoyen doit 
savoir lire et écrire. Un projet de loi vous 
| sera présenté pour propager de plus en 
plus l'instruction primaire. 
| Je m'efforce tous les ans de diminuer 
| les entraves qui s'opposent depuis si long- 
temps en France à la libre expansion de 
l'initiative individuelle, Par la loi sur les 
 coalitions, volée l'année dernière, ceux qui 
travaillent, comme ceux qui font travail- 
ler, ont appris à vider entre eux leurs dif- 
férends, sans compter toujours sur l'inter- 
vention du gouvernement, impuissant à 
| régler les rapports si variables entre l offre 
et la demande’ Aujourd hui: de nouveaux 
projets auront pour: but de: laisser une li- | 
berté plus grande dux äésociations com- 
merciales et de dégager la responsabilité, 
toujours illusoire, de l'administration. J'ai 
tenu à détruire touslés übstacles qui s'op- 
| posaient à la création des Sociétés desti- 
nées à améliorer la condition des classes | 
Louvrières. En permetlant:Yéfablissement | 
de ces Sociétés, sans &badonner les ga- 
ranties de la sécurité publique, nous facili- 
terons une utile expérience. 
| Le Conseil d'Etata étudié avec soin une 
loi qui tend à donner aux conseils muni- 
| cipaux et généraux de plus grandes aftri- 
| butions. Les communes et les départemens 
seront appelés ainsi à trailer. eux-mêmes 
leurs affaires, qui, décidées sur place, se- 
ront plus promptement résolues. Celte ré- 








forme complétera l'ensemble des disposi- 
tions prises pour simplifier ou supprimer 
des règlemens minutieux qui compliquaient 
inutilement les rouages de l'admimisira- 
| tion. 
















let. le.royaume-uni de Suède et de Nor- 
wéke: Les mêmes principes devaient nalu- 


transports maritimes. Uné loi s’étudie pour 
établir sur mer la concurrence, qui seule 
exeite le progrès. 

Eufin l'achèvement rapide de nos che- 


| commencées. Nous accomplirons cette 
année une partie de nofre tâche en proyo- 
| quant les entreprises particulières où en 
affectant aux travaux publics Jes ressources 


nomie de nos finances et sans avoir re- 
cours au crédit. La facilité des communi- 
calions à l'intérieur comme à l'extérieur ac- 


abondance des. produits , dont les efleis 
sont nuisibles {our.à tour, soit au con- 
sommaleur, soit au producleur. Plus notre 


marine marchande prendra d'extension, | 
plus les transports seront faciles, moins on | 


mins de fer, de nos canaux, de nos routes, 
est le complément obligé des amélioralions. 


| La liberté commerciale, inaugurée par, 
de traité avec l'Angleterre, s'est étendue 
x nos relations avec l'Allemagne, la Suisse 


rellement s'appliquer à l'industrie des 


de l'Etat sans compromettre la bonne éco- | 


live les échanges, stimule l'industrie el pré- | 
| vient Ja {rop grande rareté ou la trop grande 


aura à se plaindre de ces brusques chan- 


‘gemens dans le prix des denrées dé pre- 








mière nécessité. C'est ainsi que nous pour- 
rons conjurer le malaise partiel qui atkeint | 
aujourd’hui l'agriculture. Quelques uis at, 
tribuent celte souffrance momentanée à la 
suppression de l'échelle mobile ; ïls ou- 
blient qu'en 1851, lorsqu'elle existait, | 
l'avilissemerit du prix des céréales était 
bien plus considérable , et que, cette année | 
mème, les exportations de blé dépassent 
de beaucoup les importations. : 

C'est, au contraire, grâce à une législaz 
tion libérale, grâce à l'impulsion donnée 
à tous les élémens de la richesse nationale, | 
que notre commerce extérieur, qui ‘en 
1851 était de 2 milliards 614 millions de. 
franes, monte aujourd'hui au chiffre pro- | 
digieux de plus de 7 milliards. 

Dans un autre ordre d'idées, de nou- 
velles lois vous seront proposées qui au- 
ront pour objet d'augmenter les garañlies 
debda liberté individuelle :da-premiène au- 
lorise la mise én liberté provisoire avec 
ou sans caution, même en matière crimi- 
nelle ; elle diminuera les rigueurs de la 
détention préventive; la seconde supprime 
‘la contrainte par corps en matière civile 
et en matière commerciale, innovation 
qui n’est cependant que la réapparilion 
d'un bien ancien principe. Dès les pre- 
miers siècles de Rome, on avait décidé 
que la fortune et non le corps du débi- 
teur répondrait de la dette. 
| Continuons donc à suivre la marche tra- 
cée : à l'extérieur, vivons en paix avec les 


me 











Rs | 
| || 


| 


= 


| 
| 
|! 


| 


| 


| 
( 
j- 


différentes puissances, et ne faisons en- 
tendre la voix de la France que pour le 
droit et la justice; à l'intérieur, protégeons | 
les idées religieuses, sans rien céder des 
droits du pouvoir civil; répandons l'in- | 
struction dans toutes les classes de la s0- 
ciété; simplifions, sans le détruire, notre 
admirable syslème administratif; donnons 


à la-eommune et au département une vie 


plus indépendante ; suscitons Finitiative 
individuelle et l'esprit d'association; enfin 
élevons lâme et forlifions le corps de 
la nalion. Mais, tout en nous faisant les 
promoteurssardens des réformes utiles, 
maintenons avec fermeté les bases de la 
Constitution. Opposons-nous aux tendances 
exagérées. de eeux qui provoquent des 
changemens dans le seul but de saper ee 
que nous avons fondé. L'utopie est au 
bien ce que l'illusion est à la vérité, et le 
progrès n'est point la réalisation d’une 
théorie plus ou moins ingénieuse, mais 
l'application des résultats de l'expérience 
consacrés par le temps et acceptés par l'o- 
pinion publique. 
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L’acte qui, par la grandeur de ses résultats, 


prendra la première place dans la méditation 





des pouvoirs politiques, à la prochamme session, 


ar =—— 


r. 


ce sera évidemment la Convention conclue, le 


15 septembre dernier, entre la France et le 
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royaume d'Italie. 
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En effet, avoir amené, par la seule force du 
temps et de la réflexion, le royaume d'Italie, 
d'abord à prendre spontanément l'engagement 
de fixer à Florence, dans un délai de six mois, 
son siége et sa capitale; ensuite, non-seule- 
ment à sinterdire lui-même toute attaque 
contre l’État pontfical, mais à le protéger, au 
besoin, par la force, contre toute agression 
venue du dehors ; enfin, à reconnaître au Saint- 
Père le droit éminemment souverain de confier 
la sécurité intérieure de son territoire à une 
armée composée à sa convenance; — c’est là, 
on en conviendra, un résultat considérable, 
surtout si l'on se rappelle le peu de temps qui 
nous sépare de l’époque où le parlement ita- 
lien revendiquait Rome, par un vote solennel, 
et de l’époque, plus récente encore, où le gé- 
néral Durando; ministre des affaires étran- 
geres, dans une dépêche célèbre, demandait à 
la France d’en retirer ses troupes. 

Noslecteurs savent déjà la natureet la valeur 
des appréciations inspirées à la presse de tout 


pays et de toute nuance par le traité du 15 


Er 
septembre; et maintenant que les premières 
ardeurs de la polémique sont passées, nous 
voudrions, ramenant la question à un point de 
vue plus élevé et plus calme, exposer les rai- 
sons qui ont décidé la France à conclure la 
convention, et qui, nous en sommes persua- 
dés, décideront l'Italie à l'exécuter loya- 


lement. 


II. 


Quel est le but que, sans parler de temps 
plus anciens, la France na cessé de poursuivre, 
depuis le ro décembre 1848, dans sa politique 
à l'égard du Saint-Siége ? Ce but, tout le monde 
le connaît; c’est d'assurer à la Papauté l'indé- 
pendance qui lui est nécessaire, pour exercer, 
dans toute leur dignité et dans toute léur effi- 
cacité, les pouvoirs spirituels dont elle est in- 
vestie. 

Or le bon sens, la tradition de la France, 


le respect de la catholicité, sont d'accord pour 
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ne trouver que dans la possession d’un État 
souverain, raisonnablement étendu, la garantie 
sérieuse de cette indépendance. 

C'est donc la liberté, l'indépendance néces- 
saires de la Papauté que la France, comme la 
première puissance catholique, n’a cessé d’avoir 
en vue, soit lorsqu'elle envoyait une armée à 
Rome, pour l’arracher à la démagogie cosmo- 
polite, soit lorsqu'elle y maintient des troupes, 
pour y défendre le pouvoir du Saint-Père 
contre toute agression. Mais si, en 1849 et 
depuis lors, le gouvernement francais n’a cessé 
de croire que l’autorité temporelle de la Pa- 
pauté est nécessaire, il n’a pas cessé de croire 
non plus que cette autorité devait chercher et 
pouvait trouver, soit en elle-même, soit dans 
l'Italie ramenée à l'intelligence de ses vrais et 
grands intérêts, ses éléments de force et de 
durée ; et la protection extérieure et armée du 
Saint-Siége n’a été, à ses yeux, et ne saurait 
être aux yeux de personne, qu’une mesure ex- 
ceptionnelle et temporaire, nécessitée par l’agi- 


tation des esprits en Europe. 
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Quels sont en effet les obstacles qui s’op- 


posent à la consolidation définitive et à 
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l'exercice régulier du pouvoir temporel du 


Saint-Siége? — Ils sont au nombre de deux. 
Le premier et de beaucoup le plus considé- 
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ner, hors de la sphère de ses vrais intérêts, le 


patriotisme de l'Italie. 


S'il y a, au monde, un sentiment respecta- 
ble, c’est celui qui a porté la nation italienne 
à poursuivre, au prix des plus longs et des 
plus douloureux sacrifices, la revendication de 
son indépendance et même de son unité. Se 
soustraire au joug de gouvernements etrangers 
par leur origine, et encore plus par leurs prin- 
cipes, c'était légitime et louable; mais le pa- 
triotisme le plus rigoureux n’exigeait pas le 
sacrifice du modeste État de l’Église; et l’inté- 
rêt politique et national de l'Italie en conseillait 
au contraire la conservation. 

La petite enclave de Rome et du patrimoine 
de Saint-Pierre n’altère pas la grande et sé- 
rieuse unité militaire, maritime et politique 

1. 








de l'Italie, et lui donne au contraire l'avantage 
de conserver dans son sein cette ’apauté, 
centre de 200 millions de catholiques. 

L'Itahe s'est donc laissé entraîner au-delà 
de ses vrais intérêts, lorsque, après avoir écouté 
les conseils de la dignité nationale, qui lui 
suggéraient la conquête de son indépendance et 
de son unité, elle a écouté encore les conseils 
de la démagogie européenne, qui l'ont poussée 
au renversement de la Papauté. 

Le deuxième obstacle à la consolidation et à 
l'exercice régulier du pouvoir temporel du 
Saint-Siège, c'est, il faut savoir en convenir, le 
contraste que l’opinion éclairée de l'Europe a 
pu constater trop souvent entre l’administra- 
üon de Rome et l'esprit libéral et nouveau qui 
prévaut généralement depuis le commencement 
de ee siècle, Mais il convient d'ajouter que si 
la longue pression exereée par l'Autriche sur 
l'Italie avait habitué le gouvernement romain 
à tenir peu de compte de l'opinion publique, 
la nature élective de ce gouvernement le rend 


accessible à tous les progrès sérieux; et dès 


Li 
que le gouvernement italien fera preuve envers 
la Papauté d’une déférence réelle et sincère, 1l 
serait difficile de comprendre comment celle-ci 
ne rendrait pas à l'Italie confiance pour con- 
fance et affection pour affection. Tant que le 
gouvernement du roi Victor-Emmanuel a pro- 
clamé l'intention de détruire, à Romeé, l’auto- 
rité souveraine nécessaire au Pape, la réconci1- 
lation était évidemment impossible entre eux; 
mais le choix définitif de Florence pour capi- 
tale du royaume d'Italie, et l'exécution loyale 
des engagements contenus dans le traité du 
15 septembre ne rendent pas seulement l'union 
de l'Italie et de la Papauté possible, convenable 
et honorable ; ils sont une voie presque ines- 
pérée de salut où, malgré d'énormes difficul- 
tés, la force des choses a fait entrer la patrie 
italienne, et dans laquelle la sagesse du Sant- 
Siége le fera entrer aussi avec ses tempéraments 
et à son jour. 

Les motifs qui ont déterminé la France à 
signer l'acte du 15 septembre sont donc bien 


naturels et bien simples : les engagements pre- 
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cis et formels spontanément pris par le 
royaume d'Italie assurent cette indépendance 
temporelle du Saint-Siége, et rendent possible 
cette union de la Papauté et des peuples ita- 
lens, que la politique française n’a cessé de 


poursuivre. 


IT. 


Nous ne fermons pas les yeux sur la grosse 
objection soulevée, à grand bruit et de divers 
côtés, contre les effets de la Convention du 
15 septembre. Tels journaux, les Débats, le 
Siècle, l'Opinion nationale, assurent que les 
Italiens n’exécuteront pas le traité; tels autres, 
l'Union, la Gazette, le Monde, assurent que le 
Saint-Père ne l'acceptera pas. D'abord il faut 
remarquer que ce sont là de pures prophéties, 
et les sibylles qui les font n’en sont pas à la 
première érreur de leurs trépieds. D'un autre 


côté, une moitié de ces journaux déteste la 
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Papaute ; et l’autre moitié déteste le royaume 
d'Itahe; il est donc assez naturel qu'ils ne 
conviennent pas des mérites d'un traité qui 
rapprocherait le Saint-Siége et les Italiens, et 
leur permettrait de se donner mutuellement n 
appui honorable et nécessaire. 

Nous ne fermons pas non plus l'oreille à 
certaines paroles qui viennent d'Italie, et où 1l 
est dit ou fait entendre que l'Italie, malgré son 
traité, gardera son programme et ses aspira- 
tions sur Rome. Tout cela s'éclaircira au grand 
jour de la discussion. L'opposition mazzi- 
nienne, la seule qui ait un intérêt de doctrine 
et de haïne à détruire la Papauté, pourra ré- 
server ses prétentions sur Rome; mais les hom- 
mes qui raisonnent, et c'est heureusement le 
plus grand nombre, comprendront le danger 
de la suivre sur ce terrain. 

Ce serait aller trop loin, ce serait dépasser 
les hypothèses probables et équitables de sup- 
poser, ou que les hommes d'État italiens qui 
ont proposé ét signé le traité du 15 septembre 


n'avaient pas des motifs sérieux et considéra- 
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bles d'agir comme ils l'ont fait, ou qu'ils se 
réservaient d’abuser plus tard de la loyauté de 
la France. Cependant allons jusque-là; et 
admettons pour un instant que, dans la pen- 
sée secrète du gouvernement italien, Florence 
ne soit qu'une étape vers Rome. Croit-on qu'il 
soit si facile, dans le cas dont il s’agit, d’ame- 
ner la France à tenir ses obligations si l'Italie 
se dégageait des siennes? 

Qu'a promis la France? d'évacuer Rome et 
l'État de l'Église dans un délai de deux ans : 
— mais après que le royaume d'Italie aura 
donné, dans leur lettre et dans leur esprit, 
toutes les garanties contenues dans le traité. 
Il faudra que la capitale du royaume soit trans- 
férée à Florence, dans un délai fixé; il faudra 
qu'aucun acte d’hostilité contre le Saint-Siége 
n'ait été exécuté, tenté ou conçu par le gou- 
vernement italien ; 1l faudra qu'aucune conni- 
vence avec le comité révolutionnaire de Rome 
n'ait été constatée; il faudra que toute nou- 
velle prise d'armes de Garibaldi ait été em- 


péchée, désavouée ou châtiée; enfin, et pour 
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tout dire en un mot, pour que la France exé- 
cute ses engagements, il faudra que le royaume 
d'Italie ait tenu complétement les siens. 

Mais c’est là s'engager dans des hypothèses 
gratuitement vaines et injurieuses aux hommes 
d'État italiens qui ont proposé et signé le traité 
du 15 septembre. Ils avaient, pour agir comme 
ils l'ont fait, des raisons considérables et évi- 


dentes, que nous allons exposer. 


IV. 


Quelque élevés, clairs et déterminants que 
soient les motifs qui ont décidé le gouverne- 
ment italien à faire et à proposer le choix de 
Florence pour sa capitale, principe et base du 
traité du”15 septembre, il ne faut pas se dissi- 
muler les difficultés qu'il aura à faire accepter 
ce changement 81 considérable dans sa poli- 


tique, sinon par le parlement, au moins par 
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l'opinion publique, si longuement et si impru- 
demment bercée d’une autre solution. 

Ün parlement, c’est-à-dire une assemblée 
d'hommes éclairés, écoute les raisons qu'on 
lui expose; il a assez d'intelligence pour les 
comprendre; et, quand ces raisons sont bon- 
nes et sérieuses, il a, même lorsqu'elles éton- 
nent ou blessent les sentiments populaires , 
assez de patriotisme pour les accepter, On n’est 
homme politique qu’à ce prix. 

Il n'en est pas de même de l'opinion publi- 
que, surtout dans un pays comme l'Italie, neuf 
encore dans les questions d'administration et 
de gouvernement, et qui, il faut bien le dire, 
a mis plus de passion et d'entraînement que 
de réflexion et de raisonnement dansles grandes 
et étonnantes choses qu’à tout prendre il a ac- 
complies depuis quatre années. 

Après avoir dit sur tous les tons, dans toutes 
les occasions, par tous les organes possibles au 
peuple italien : « Vous aurez Rome pour capi- 
tale ; » venir lui dire tout à coup : « Il faut re- 


noncer à Rome; le présent et l'avenir de la 
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patrie l’exigent ; adoptons définitivement Flo- 
rence ; » — les motifs de ce changement ont 
beau être clairs, honnêtes , loyaux, incontes- 
tables ; le bon sens me pourra bien s’a- 


viser de répondre à ceux qui le 





après l’avoir égaré : « Le salut de <l 
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que nous renonclions à Rome x BIAUOTHÈQUE ca 


adoptions Florence; soit; ma SzAlOrS, pour-. 








quoi ne l'avoir pas déclaré plus 

Il y a là, avec la surexcitation 
au sujet de Rome, un retour difficile à opérer. 
La majorité du parlement tranchera certaine- 
ment la difficulté; mais deux choses seules 
pourront la résoudre : le temps et l’apaise- 
ment que l’exécution loyale du traité aménera 
dans les affaires de l'Italie. Ce qu'il y a dans la 
Convention du 15 septembre de bon, d'utile, 
de patriotique, la réflexion l’a révélé aux 
hommes d’État italiens qui l’ont proposée et 
signée ; l'expérience seule le révélera au 


peuple. 
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Sur quel terrain se placeront les ministres 
et la majorité, dans le débat qui s'approche? 
— Nous ne savons au juste; mais nous n’hési- 
terions pas, quant à nous, à conseiller à tous 
la plus entière loyauté et la plus complète 
franchise. 

D'ailleurs la dissimulation, les mots à deux 
sens et à deux fins ne seraient pas seulement 
un moyen dangereux ; ils seraient encore un 
moyen impossible. Lorsqu'on a été deux à 
faire un traité, on n’a pas le droit de linter- 
préter à soi tout seul; et si l’on pouvait être 
nuageux à Turin, on serait clair à Paris. 

Le gouvernement français peut admettre, de 
la part du gouvernement italien envers Rome, 
des aspirations sentimentales ou des espéran- 
ces platoniques ; mais, ne voulant abuser ni 


l'Italie, ni l'Europe, ni lui-même, il n'a signé la 
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Convention que lorsqu'il y a vu la consécration 
de sa politique au-delà des Alpes, c'est-à-dire 
l'indépendance du Saint-Siége garantie par les 
Italiens eux-mêmes, et lorsque, en choisissant 
Florence pour capitale, on a formellement re- 
noncé soit à prendre Rome par force, en y en- 
trant soi-même ou en y laissant entrer ses 
amis ; soit à la prendre par ruse, en se la fai- 
sant offrir et livrer par des compères, déguisés 
en peuple romain. 

La franchise est donc, en cette circonstance, 
également profitable et nécessaire; tous les 
intérêts la réclameront, la France, les partis 
violents, et par-dessus tout la patrie italienne, 
qui a besoin d’apercevoir enfin le but ou on Ja 
mène, et le port où elle pourra jeter l'ancre et 
se reposer. 

Oui, le moment est venu de parler clair et 
de faire son choix définitif entre les théories 
démagogiques qui compromettent et qui per- 
draient l'Italie, et les doctrines monarchiques, 
libérales et nationales, qui ouvriront à ce noble 


pays l'horizon qui lui a manqué jusqu'iei ; ou 
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plutôt, ce choix est déjà fait; car le traité du 
15 septembre est la répudiation solennelle du 
mazzinisme, et un nouvel Aspromonte, sur le 
terrain duquel l'Italie combattra et vaincra 


l'esprit de faction, à côté de son roi. 


VI. 


Les théories des Mazziniens et des Garibal- 
diens sur Rome, c’est-à-dire la prétention de 
décapiter le catholicisme, ont plusieurs vices, 
que leurs partisans ont le tort de ne pas sentir 
assez. 

D'abord ce sont des théories usées, souvent 
essayées avec un succès éphémère, mais dont 
le temps a toujours fait, avec plus ou moins de 
rapidité, une justice éclatante. Forcer le Pape 
à quitter Rome, et l'y remplacer par des con- 
suls ou des dictateurs? — Mais cela s’est déjà 


vu assez souvent. Pie IX fut remplacé, en 18/49, 


he 
par le triumvirat de Mazzini, d'Armellini et 
de Saffi; Pie VI fut remplacé, en 1598, par 
cinq consuls, sous la présidence d’Angelueci, 
chirurgien-accoucheur; au quatorzième siècle, 
sept papes consécutifs furent remplacés par 
une république troublée, impuissante et ca- 
duque; et toujours, du temps de nos ancêtres 
comme du nôtre, Rome, agitée, ruinée, désho- 
norée par la démagogie, se hâta, dès qu'elle 
le put, de rappeler la Papauté, source de son 
repos, de sa prospérité et de sa gloire. 
Discréditées par leurs constants effets, les 
théories des Mazziniens et des Garibaldiens 
sur Rome sont encore une violence faite à la 
catholicité tout entière, Toutes les religions 
ont eu et ont leurs villes saintes, où se con- 
servent, aveclesconditions extérieures des rites, 
les principes et les traditions de la foi. Le Ca- 
tholicisme, qui a civilisé le monde, ne peut 
pas être moins bien traité que le Bouddhisme, 
qui a Bénarès, ou l'Islamisme, qui a la Mec- 
que. Les nations catholiques, qui respectent 


les dogmes, les formes et les convenances de 
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tous les cultes, ont le droit de revendiquer 
pour elles le même respect ; et la France, qui 
termina la guerre de Trente Ans en assurant 
la hberte aux Réformés par le traité de West- 
phalie, ne se départira pas de ses nobles tra- 
ditions, et fera respecter à Rome les libertés 
des catholiques. 

Enfin les théories des Mazziniens et des Ga- 
ribaldiens sont, pour l’ordresocial, une menace 
que nul gouvernement ne peut subir. Il y a, 
entre toutes les religions, comme entre tous les 
gouvernements, une certaine solidarité morale. 
Un sentiment étroit de secte peut faire que tels 
protestants anglais secondent les attaques diri- 
gées contre le catholicisme; mais les hommes 
d'État se placent à un point de vue plus élevé 
et plus vrai. Ce fut un catholique, le cardinal 
de Richelieu, qui fit défendre par Turenne, 
contre l'Empire, la cause des Réformés ; ce fut 
un protestant, le Prince régent d'Angleterre, 
qui fit restituer à Pie VII, en 1815, les Léga- 
tions, occupées par les Autrichiens, et le duché 


de Bénévent, occupé par les Napolitains. 


= 48 
Donc, aux veux des gouvernements, qui 
conspire contre un grand culte les outrage et les 
menace tous ; et quand cette conspiration, sié- 
geant dans les ténèbres des sociétés secrètes, 
marque avec le poignard les pays à insurger 
ou les princes à frapper, — les hommes hon- 
nètes, éclairés enfin, sortent de son antre et 
rompent tout pacte avec ses machinations. 
Le traité du 15 septembre est cette rupture 


éclatante de l'Italie avec le Mazzinisme. 


VII 


Le royaume d'Italie avait des raisons bien 
manifestes et bien impérieuses d’opérer cette 
rupture. 

Il fallait d’abord faire disparaître, entre 
l'Italie et la France, cette pierre d’achoppe- 
ment de la Question romaine, obstacle éternel, 
immuable à l'union intime des deux pays. Le 


temps, la réflexion, l'expérience ont fini par 
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er res 
bien démontrer à Turin que le gouvernement 
de l'Empereur ne céderait jamais sur l’indé- 
pendance du Saint-Siège, objet constant de 
sa politique au-delà des Alpes. 

Le prince qui a fait l'expédition de 18/49 
pour enlever Rome à Mazzimi et aux démago- 
gues italiens, ne peut pas raisonnablement la 
leur rendre. Le souverain qui, dans des let- 
tres mémorables, adressées au Saint-Père et 
à ses propres ministres, a donné à l'Europe et 
au monde sa parole pour gage du maintien 
et de la sécurité de l’État de l’Église, ne peut 
pas perdre l'autorité et le respect attachés à 
une telle caution. 

D'un autre côté, les sentiments personnels 
de l'Empereur, son caractère, ses engage- 
inents, ses actes,sa haute intelligence des éleé- 
ments moraux de la société et de leur rôle 
dans le gouvernement des peuples, ne l'au- 
aient pas engagé irrévocablement dans la 
ause de l'indépendance de la Papauté, qu'il y 
aurait été rattaché par les traditions et par le 


vœu de la France. Lorsqu'on monte sur le 
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trône de Charlemagne, de Saint-Louis, de 
Louis XIV et de Napoléon I", on ne devient pas 
seulement chef d’un grand peuple, on devient 
aussi le Fils aîné de l'Égl ise,et le protecteur arme 
de la doctrine civilisatrice du monde moderne. 
La France, en tant que première nation catho- 
lique, n'entend pas livrer l'Église à l’insulte 
et à la persécution des sectes démagogiques ou 
autres, ni renoncer aux bénédictions qui s’é- 
lèvent, dans toutes les langues humaines, du 
cœur des enfants de la catholicité répandus 
sur la surface de la terre. 

Les hommes d’État italiens ont done senti 
à la fin que la France ne pouvait pas plus 
faillir à ses traditions que l'Empereur à ses 
engagements ; ils ont sagement fait, pour eux 
et pour nous, car la cause italienne nous est 
chère, et l'union des deux pays souffrait d’un 
dissentiment que le traité du 15 septembre a 
fait disparaitre à propos. 

D'ailleurs la situation générale du royaume 
d'Italie à l'égard de l'Europe offrait encore 


bien plus de périls que sa situation à l'égard 
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de la France; car 1ei se rencontrent les mêmes 
difficultés à résoudre, sans la bienveillance 
qui aide à les aplanir. 

Le royaume d'Italie existe, cela est vrai, ét 
le fait accompli aura toujours une grande va- 
leur dans les affaires de ce monde; mais une 
commotion européenne, une dissidence trop 
prolongée avec, la France sur une question 
aussi capitale que le maintien de l'État pon- 
tifical, risqueraient peut-être de l'ébranler. 
Tout est fait, mais tout est provisoire; la re- 
connaissance n'implique pas la garantie; 
et la dynastie de Savoie a le plus sé- 
rieux intérêt à placer ses acquisitions sous la 
protection du droit européen. Or, menacer 
perpétuellement dans leur autorité, dans leurs 
principes, dans leurs traditions, les grandes 
puissances en qui ce droit réside, ce n’est 
peut-être pas un bon moyen de se concilier 
leur décision. 

Ainsi, les quatre puissances catholiques, 
l'Autriche, l'Espagne, le Portugal et la Ba- 


vière, sont également intéressées et résolues 


= Ds 


à maintenir l'indépendance de la Papauté; et, 
si elles se sont abstenues d'agir, c’est parce 
qu’elles s'en remettent à la France du soin de 
faire triompher la cause commune; mais 
croit-on que les doctrines et les prétentions 
manifestées jusqu'ici par le gouvernement 
italien, au sujet de Rome, ne les aient pas pro- 
fondément blessées, et que le ressentiment né 
de cette cause particulière n'ait pas fini par se 
généraliser, Jusqu'à atteindre le gouvernement 
lui-même ? 

Enfin, même en dehors des intérêts déjà si 
étendus, si vivaces, si excités du catholicisme 
en Europe, n'était-1l pas temps de rompre, 
avec éclat, le lien de doctrine qui rattachait 
encore le royaume d'Italie aux sectes démago- 
piques ? Était-il bon pour la monarchie, était- 
il bon pour la dynastie, qu on les erut encore 
solidaires d'hommes et de desseins inconci- 
liables avec les principes sur lesquels l’ordre 
européen repose ? 

On le voit; le traité du 15 septembre était 


conseille aux hommes d'Etat italiens par les 
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un 
plus graves intérêts. Ce traité rallie à la 
ause de l'Italie la catholicité, qui était pro- 
fondément blessée et hostile: et, en permet- 
tant à la France de résoudre la grande et fon- 
damentale question de Rome, il acquiert au 
royaume italien des titres à un appui aussi sé- 
rieux qu'efficace, en vue des difficultés d’or- 
dre général et européen, qui restent encore à 


résoudre au-delà des Alpes. 


VII 


Avoir montré les motifs considérables et ma- 
nifestes qui ont déterminé le gouvernement 
italien à proposer et à conclure le traité du 
15 septembre, c’est avoir prouvé jusqu’à 
l'évidence qu'il mettra à son exécution la 
plus complète loyauté. En effet, exécuté dé- 
loyalement, ou, ce qui revient au même, in- 
exécuté de fait, le traité tombe à l'instant 
même, et, avec lui, tombent tous ses avan- 
tages; sans compter qu'après avoir provoqué 


le mécontentement de la démagogie pour l’a- 
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voir signé, On provoquerait le mécontente- 
ment de la France pour l'avoir violé. 

Or ce pourrait être, pour l'Italie, une chose 
grave, après quatre ans de bons offices, que 
le mécontentement de la France, compliqué 
d’un outrage solennel. {: 

La France est seule à Rome, parce qu’elle 
y poursuit l'œuvre commune de la Catholicité:; 
mais si, après de longs et persévérants efforts, 
elle n'atteignait pas son but, par suite de la 
duplicité de l'Italie; comme la question de la 
Papauté n'est pas de celles qui peuvent rester 
toujours sans solution, il est probable que les 
puissances catholiques revendiqueraient, à la 
fin, leur part dans le problème ; et, au lieu de f 


la France bienveillante, les Italiens pourraient 
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bien finir par avoir à Rome les Autrichiens, les 

Espagnols, les Portugais et les Bavarois, c'est- 
à-dire des voisins qui n’aideraient peut-être 
pas autant que nous à l’aplanissement des dif- 
ficultés inhérentes à la situation du royaume 
d'Italie. 


Ces éventualités, que le plus vulgaire bon 
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sens indique, les hommes d'État italiens les 
ont vues comme nous; et c’est pour les conju- 
rer qu'ils ont voulu, en signant la Convention 
du 15 septembre dernier, se ménager l'appui 


de la France. 


IX. 


L'époque à laquelle la France retirerait ses 
troupes de Rome était comme indiquée à l'a- 
vance par le but même de sa politique; c'était 
le moment où, en sortant de l'État de l'Église, 
elle y laisserait la Papauté respectée et gardée 
par l'Italie elle-même. L’évacuation était op- 
portune, elle était même nécessaire, dès qu’elle 
devenait possible sans danger; mais le prix 
que le gouvernement français attache à l’inde- 
pendance du Saint-Siége, s’il avait été jus- : 
qu'ici mis hors de doute par quinze années 
d’une protestation respectueuse et efficace , 
l’est peut-être plus encore par les précautions 
dont on a entouré l’exécution de la Convention 


du 15 septembre. 
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Assurément, la France croit à la loyauté du 
gouvernement italien, puisqu'elle a accepté ses 
engagements; mais sans mettre en doute sa 
volonté d’y rester fidèle, elle a pu prévoir les 
difficultés que, dans un pays encore ému et en 
travail de son organisation définitive, les partis 
hostiles pourraient apporter à leur ponctuelle 
exécution. C’est pour donner à l'Italie le temps 
de s'affermir dans des résolutions nouvelles 
et de se rapprocher du Saint-Siége, que la 
France a stipulé le délai de deux années pour 
l’entière évacuation de Rome. 

C’est encore et surtout pour ‘donner à la 
Papauté le temps de chercher, de murir et 
d'organiser, sans surprise, sans précipitation, 
les moyens qu’elle lui a réservés, dans la 
Convention, en vue de pourvoir à sa sécurité 
intérieure. C’est à l’ombre du drapeau français 
que s’organisera l’armée nouvelle, petite, mais 
suffisante, pour maintenir l’ordre, et compo- 
sée des éléments que le Saint-Père aura jugés 
les mieux appropriés à sa situation. Ceux qui 


savent, pour avoir habité l'Ttalie, que les po- 
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pulations des villages, en masse, et la popu- | 
lation de Rome, en immense majorité, sont, | 
au fond, dévoués à la Papauté et à son pater- 
nel empire, savent aussi que le problème de 
la sécurité de Rome se réduit à surveiller et à 
contenir un certain nombre de brouillons , 
comme toutes les grandes villes en possèdent. 
Une petite armée, appuyée sur les sentiments 
de la population romaine, suffira à cette 
œuvre, dès que le gouvernement italien l’aur: 
facilitée par sa propre et loyale coopération, 
Ainsi donc se résoudra, à l'honneur de la 
France et de son gouvernement, cette délicate 
et difficile Question de Rome, qui entretenait 
dans l'esprit des catholiques de si légitimes 
préoccupations; et nous savons assez quelle est 
la sagesse du Saint-Père, pour être persuadés 
que son gouvernement ne donnera aux esprits 
exaltés aucun des prétextes, qu'ils ne manque- 
ront pas de chercher pour mettre obstacle à 
l’heureuse et prochaine réconciliation de la 


Papauté et de l'Italie. 


Paris, — Impr, de Ad, Lainé et J, Havard, rue des Saints-Pères, 19, 
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